


‘OCiation 
Le ; 


Union 


nr. 


1on Tous 


sociation 
je (rans- 
1 4, ruê 


ts 


LIC 


relatifs 


JENTS 
dans 


yrnaux 


Ouatre-vingt-septième année. — N° 37. Le numéro: 15 francs. Vendredi 141 Février 1955. 











Ed 4 T E 1 4 NEIENYE 
JOURNAL OFFICIEL 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
































he | Documents 20 A TS || Conseil économique || ti 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | administratifs | Assemblée Conseil Assemblee Avis Bulletin | Assemblée | Conseil de la| Assemblée 

| | |} nationale |de la République | Union française }jet Rapports Ll nationale | République | Union fr. 

ge p pe 13, Paris UX AN | SIX MOIS | rnoss Mois | uxax || vx an Ux 4x UX AN | UN an | uxax || wnas | wnwux | un sx 

cc ne: FRANS rec [rs | FRANS | pnascs = FRANS y FRANS . | mans | FRANCS FhaAM | FRANS | FRANCS 

| Métropole et Ouire-mer, .| 3.450 | 1.800 | 950 | 300 | 800 600 400 | 250 550 1.000 500 250 

Ego eee 10:00 | 3.400 | 1.750 | 500 2.100 1.600 800 | 450 | 850 1.700 | 800 400 





4 Avis et rapports 


L'idition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
! iires, avis, informations, annonces et tables mensuelles, 


Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE 


! Bulletin analytique dez séances 
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à Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE, du 
Les Editions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALF, du CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de lASSEMBLEE DE L'UNION 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi , rapports et avis 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
é s réponses des ministres. et statistiques des admanistrations 
Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
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Le numéro 4 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 
ll contient les décrets et arrètés annoncés dans le présent journal portant nominations dans différents ordres 
et attribution de diverses médailles. 








Vient de paraître : 





LUTTE ANTIALCOOLIQUE Décret du 3 février 1955 porta | ri il p { 

; , é Arrèlé portant nomination d'un membre de la commission consul. 

Les differents textes concernant les mesures de lutte anti- tative prévue par l'article 123 du décret du 29 juillet 1929 re!atif 
alcoolique : à la famille et à la natalité françaises (p. 1656 

— Bouilleurs de cru. —— Distillation; 

— Vente des boissons alcooiisées ; à ' 

_— Débits de boi s ; Ministère de l'intérieur, 

— dus de fruits; trrété portant autorisation de cumul d'emplois publics (p. 163%), 


— Haut Comité d'études et d’information sur l'alcoolisme, 
On te réunis dans une brochure portant le n° 1025, mise 
en Vente où expédiée franco par la Direction des Journaux 


Médaille d'honneur départ mentale et comaul TE p 10%, 


Officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 100 F. Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Réglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque Décrets du 3 février 1955 portant délégation de la signature du 
Postal |C. C. P. 9063-13 Paris].) ministre des forces armées (p. 165%6 





Médaille d'honneur de l'aéronautique (p. 1696 


SOMMAIRE Médaille de la cendarmerie nationale p 16%). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Ministère des finances, des aflaires économiques et du plan. 





Le 


Décrets des 27 janvier, 3 et 4 février 1955 portant délégations de 
signatures p. 1658). 


Présidence du conseil. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROGRÈS TECHNIQUE 





Décret mo == 233 qu 3 février 1955 relatif à l'attribution des indem Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Nes de déplacement aux fonctionnaires el aux personnalilés POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
M1 fonctionnaires appelés à participer aux travaux poursuivis 
Par le secrétariat d'Etat à la recherche scenlifique et au pro- Arrétés portant attribution de la médaille d'honneur des postes, 
érès technique (p. 1634), télégraphes et téléphones (p. 163%), 
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Ministère de la France d'outre-mer, 

Derret 1h janvier 19: 1! t nominations dans s ordres de la 
| t ‘ | Î 11 
Ministère du logement et de la reconstruction. 
A! 19 dissolution d'une wiété d'habita 
modére mn dur? 


Minis.ère des anciens combattants et victimes de la guerre 





D i er 15 nhominalion dans l'ordre du Mérite 
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Ministère de la santé publique et de la population. 
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\u ile {1 » 
l Î départementales de la santé (p. 1642 
Ho X ! | | 161? 
lt ec trot ‘ | pop it el ‘ vnir'aide sociale (P. 1652). 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRCS 
Conseil de la République. — Couvocalion de commission (p. 1612). 
INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ré de conunissions du jeudi 10 février 1955 (p. 1642). 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRE DES FINANCES, DES AIFAINES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
4 ux importaleurs el aux exporlaleurs (p. 161). 
Avis dé neours pour le recrulement d'agents de recouvrement de 
survues ex wurs du Tr 1 l 1614). 
MINISTÈRE DE L'ÉNUCATION NATIONAIR 
Ars de vacance dt chair 1612) 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 Février 19: 











MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Auis de concours pour le recrutement d'édurateurs adÿ ! 
hameau-école de l'lic-de-France, à Longueil-Annel 
p. 1613). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de concours pour le recrutement de sténodactvlog te 
direchions départementies de la santé et de la ] 
de l'entr'aide sociale (p. 1644). 
iris de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
hospice de Nogent-le-Rotrou (Eure-el-Loir) (p. 1611). 
Situation de la Banque de France (p. 165), 
Annonces |. 10:06). 
CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUALICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N' 2 
Avis et rapports. Séance du 25 janvier 1955 (p. 13). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROGRES TECHNIQUE 


Décret n° 55-223 du 3 février 1955 relatif à l'attribution des 
indemnités de déplacement aux fonctionnaires et aux per- 
sonnalités non fonctionnaires appelés à participer aux travaux 
poursuivis par le secrétariat d'Etat à la recherche scientifique 
et au progrès technique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affairi Ne 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat aux finances el aux 
atlaires économiques, du secrétaire d'Etat à la préside 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de la 
on publique, et du secrétaire d'Etat à la recherche 
tique et au progrès technique, 

Vu l'ordonnance n° 45-13: du 6 janvier 19435 portant 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et amé! Î 
des pensions civies et militaires ; ; 

Vu l'ordonnance n° 45-130 du 23 juin 1945 portant 
générale des régimes de solde des militaires et assin 
armées de terre, de mer et de Fair; 

Vu le décret n° %-93 du 20 janvier 1950 fixant, 
culier, le régime des frais de déplacement à attrih 
personnes militaires et civiles envoyées en mission à L'eiranfet, 

Vu le décret n° 50-744 du 23 juin 1950 fixant, € 
lier, les régimes de rémunération applicable, en ‘pos 
mission, aux personnels se rendant en mission da 
toire d'outre-mer ou en Indochine ; 

Vu :e décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif au re 
ment des frais engagés par les personnels de l'Etat 
sion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 34-213 du 1% mars 1954 portar 
lation provisoire des indemnités de frais de déplacen 
militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 354-688 du 28 juin 1954 relatif aux 
lions du secrétaire d'Etat à la recherche scientitiq 
progrès technique ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1949 fixant les condition, 
bution des » 


t 


indemnités journalières a:louces aux 


civils en mission temporaire à l'étranger; 
Le conseil des ministres entendu, 
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"omis", 
Décrète : 


pr, — Les personnels civils et militaires relevant de 
nents ministériels autres que le secrétariat d'Etat à la 
scientitique et au progrès technique, et les person- 

. etrangères à l'administration, chargés de mission pa 
étaire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès 
peuvent prétendre au remboursement de leurs frais 
ement dans les conditions prévues par :es textes régle- 


; applicables, en cette matière, aux personnels de 


‘application de cette réglementation, les personnels 
ttat sont classés dans le groupe auquel ils appartiennent 
ment, et les personnalités étrangères à l'administration 
«tes dans l’un des quatre groupes prévus, sur déci- 
secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au 
; technique prise, dans chaque cas ind'viduel, par compa- 
ec la hiérarchie des fonctionnaires civils et après avis 
leur des dépenses engagées. 


2, — Les dépenses résultant de l'application des dis- 


ni « de l'article 1% ci-dessus sont à la charge du secré- 
Etat à la recherche scientifique et au progrès technique, 


\t. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
plan, le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
iques, :e secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
s relations avec les Assemblées et de la fonction 
et le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et 
ès technique sont chargés, chacun en ce qui le 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
] il officiel de la République française. 


Paris, le 3 février 1955, 
: PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
d es économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 
Le sescrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
L ire d'Etat à la présidence du conseil, 
ie des relations avec Les Assemb'ées et 
la fonction publique, 
RENÉ BILLÈRES, 
Le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique 
et au progrès technique, 
HENRI LONGCHAMBON 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 3 février 1955 portant changement de noms. 





le ] lent du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le still d'Etat entendu, 


Décrèle : 
Article fer, 

DANDLAU (Othenin-Stanislas-Marie-Michel-Richard), né le 3 mars 
Il à Paris (7e), y demeurant, 125, rue de l'Université, est autorisé 
lijpuler à son nom patronymique celui de « DE CLERON D'HAUS- 
MAVILLE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « D'ANDLAU DE 

CRON D'HAUSSONVILLE » au lieu de « D'ANDLAU ». 
ANIR/EJCZAK (Guenieck), né le 29 mai 1923 à Reims (Marne), 
“eurant à Laxou (Meurthe-et-Moselle), 67, avenue de la Libéra- 

lorisé à substituer à son nom patronymique celui de 
*ANDREJAC » afin de s'appeler légalement à l'avenir « ANDREJAC » 

li ür « ANDRZEICZAK ». 

\N (Makhlouf-Prosper), né le 10 juin 193 à Bougie (Algérie), 


EU à Alger, #9, rue Michelet, et ses enfants mineurs: 
® Marcel, né le 6 mai 1934 à Alger (Algérie); 2 Gérard-Nessim, 


bre 1935 à Alger (Algérie) ; 3° Romance-Bonnies-Scarlent, 
inars 1949 à Alger (Algérie), sont autorisés à substituer à 
itronymique celui de « ALANT » afin de s'appeler IMgale- 
ivenir « ALANT » au lieu de « ATLAN ». 
PER INITCH  (Dominique-Jane), née Je 15 novembre 1954 à 
‘sur-Seine (Seine), mineure représentée par son père, Île 
UT BERKONITCN (Maurice), demeurant à Essonnes (Seine-ct- 
1, 1, rue de Paris, est auloriste à substituer à son nom patro- 
Me celni de « BERCOT » afin de s'appeler légalement à 
Mur « BERCOT » au lieu de « BERKOVITON », 


y 





BOKANOWSKI (Jacques-Elie)\, né le 9 avril 1915 à Montpellier 
(Hérault), demeurant à Valence (brôme;, 1, rue de la Gendar- 
merie, et ses enfants mineurs: fe Annette-Delphine, née le ter octo- 
bre 19453 à Paris (16e); 20 Francine-Michèle, née le 2 juillet 1947 à 
Valence (Drôme); 3e Nicole-Andrée, née le 8 octobre 149 à Valence 
(brôme) ; 4° Monique, née le 11 novembre 1952 à Valence (Drôme), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronvmique celui de 
« BOCAT » afin de s'appeler légalement à l'avenir « BOCAT » au 
lieu de « BOKANOWSKI ». 


CEBRON (Joseph), né le 30 décembre 19% À la Gacilly (Morbihan), 
demeurant à Nantes (Loire-Inférieure), 1, rue d'Argentré, et son 


enfant mineure. Marie-José, née le 51 mai 19957 à Nantes (Loire- 
Intérieure), sont autorisés à ajouter à leur nom patronvmique 
celui de « DE LISLE » afin de s'appeler légalement à l'avenir 


« CEBRON DE LISLE » au lieu de « CEBRON 


CEBRON ‘Fdouard), né le 7 novembre 1904 à Nantes (Laire- 


Inférieure), y demeurant, et ses enfants mineurs: fo Jarques, né 
le 12 avrit 1934 à Nanies (Loire-Inférieur 2» Michel, 1 le 7 août 
10 à Nantes Loire-Inféricure k K LL Marguerite-Marie nee le 


11 novembre 1941 à Nantes (Loire-Inférieure, : 4° Francoise, née Île 
23 février 1946 à Nantes (Loire-Inférieure); 5° Marie-Hélène, née le 
11 seplembre 1918 à Nantes (Loire-Inférieure), sont autorisés À 
ajouter à leur nom patronvmique celui de « DE LISLE » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « CEBRON DE LISLE » au lieu de 
« CUFBRON ». 


CEBRON (Monique), née le 930 mai 1922 à Nante Loire Infé£- 
rieure), y demeurant, 1, rue d'Argentré, est autorisée à ajouter à 
son nom patronymiqne celui de « DE LISLE » afin de s'appe'er 
légalement à l'avenir « CEBRON DE LISLE » au lieu de CEBRON 


CEBRON (Philippe né le 4 novembre 1923 à Nantes (Loire-Infé- 
reure), y demeuraat, 1, rue d'Argentré, et ses enfants mineurs! 
1e Brigitte-Magie, née le 29 avril 1%47 à Nantes (Loire-Inférieure) ; 
2° Anne, née le 15 juin 1948 à Nantes (Loire-Inféricure 3 Domi- 
nique, née le 21 décembre 1919 à Bignona (Afrique occidentäle fran- 
çaise),; 4° France, née le 16 décembre 1951 à Nantes (Loire-Infé- 
rieure), sont autorisé à ajouter à leur nom patronyvmique celui 
de « DE LISLE » afin de s'appeler légalement à l'avenir CEBRON 
DE LISLE » au lieu de « CEBRON 


CEBRON (Bernard), né le 28 janvier 1928 à Nantes (Loire-Infé- 
rieure), y demeurant, 1 his, tenue Camus, et son enfant mineur, 
Laurent-Clément-Bernard, né le 21 février 1953 à Nantes (Loire-Infé- 
rieure}, sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de 
« DE LISLE » afin de <'appeler légalement à l'avenir « CEBRON DE 
LISLE » au lieu de « CEBRON ». 


CEBRON (Jean), né le 16 juin 1930 à Nantes (Laire-Inférieure), 
y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui 
de « DE LISLE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « CEBRON 
DE LISLE » au lieu de « CEBRON ». 


COSTYLEWSKI (Salomon), né le 13 septembre 1910 à Paris (19e), 
demeurant à Saint-Etienne (Loire), 5, rue du Président-Wilson, et 
ses enfants mineurs: 1° Monique, née le 6 janvier 1939 à Paris (12: 
2 Robert-Bernard, né le 2S juillet 1941 à Saint-Etienne (Loire 
5 Micheline-Danielle, née le 21 septembre 1943 à Montbrison (Loire 
4e Jacques-Gérard-Yves, né le 17 février 1945 à Montbrison (Loire 
ü GQuy-Maxime-Georges, né le 26 juillet 1947 à Montbrison (Loire), 
sont aulorisés à substituer à leur nom patronymique celui de 
« COSTIL » afin de s'appeler légalement à l'avenir « COSTIL » au 
lieu de « COSTYLEWSKI » 


DREYFUS (Pierre-Abraham), né le 3 août 1905 à Mulhouse (Haut- 
Rhin), demeurant à Paris, 7 


, 


18, boulevard Soult, et ses enfants 
mineurs: 1° Philippe-Joseph, né le 15 avril 1938 à Paris (12°) ; 20 Jean- 
François, né le 2 janvier 1944 à Gelos (Basses-Pyrénées), sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique ‘celui de « DAUBREY » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « DAUBREY » au lieu de 
« DREYFUS » 


FORESTIERI (Roger-Louis-Marius)\, né le 22 février 1911 au Luc 
(Var), y demeurant, avenue de Pioule, et ses enfants mineurs: 
1° Huguette-Claire-Renée, née le 29 septembre 1947 au Luce (Var 
2° Michel-Vincent-André, né le 16 septembre 1951 à Draguignan (Var), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronvmique celui de 
« FORESTIER » afin de s'appeler légalement à l'avenir FORES 
TIER » au lieu de « FORESTIERI ». 


JALICON (Maurice-Joseph), né le 2% mars 1919 à Paris (1%), y 
demeurant, 3%, rue Saint-Amand, et son enfant mineure, Muriel- 


Florence-Denise-Janine, née le 20 novembre 1954 à Paris (17°), sont 
autorisés à substituer à leur nom patronvmique celui de « JALIXON » 
ufin de s'appeler légalement à l'avenir « JALIXON » au lieu de 


« JALICON 
KAIIN (Pierre-Emmanuel, né le 18 janvier 1906 à Paris (0, dermeu- 


rant à Paris (7°), 41, avenue Charles-Floquet, et son enfant mineure 
Dominique-Michèle-Anne-Marie, née le 21 décembre 1947 à Paris (49°), 
sont autorisés à substituer à leur nom patronvimique celui de 
« FARELLE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « FARELLE » 
au lieu de « KANHN » 


LEVY (Alfred-Lazare), né Je 1° novembre 1918 à Paris (1%), 
demeurant à Paris, 51, boulevard des Batignolles, est autorisé à 
substituer à son nom patronvmique celui de « LEBOYER » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « LEBOYER » au lieu de « LEVY », 


LEVY (Maurice-Richard), né le 10 juin 1920 à Paris (17°), demen 
rant à Paris, 1, rue Savorgnan-de-Brazza, est autorisé à substituer à 
son nom patronvmique celui de « LEBOYER » afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « LEBOYER » au lieu de « LEVY », 
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1636 
OLCHANSKI Gean-Henri-David), mé le 14% novembre 41909 à 
Paris (#), demeurant à Puris, 61, rue Pierre-Demours, est autorisé 
à subsiiluer à son nom patronymique celui de « OLIVIER afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « OLIVIER » au dieu de 
« OLCHANSKI » 

SZMULEWICZ (Henri). mé le 10 mars 1929 à Paris (12e), demeu- 


_ 


rant au Man Sarthe), ‘%, rue Nationale, est autorisé à subsbütuer 
ü n nom patronvimique celui de « SULVIC » afin de s'appeler 
légalement à l'a Fu SULVIC » au licu de « SZMULEWICZ ». 
Article 2. 
Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 


registres de l'état civil le changement 


pour faire opérer ur es 
résultant du présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par 
la doi du 11 Germinal, An XI, et en just L qu'aucune opposition 
L'at lormée devant le conseil d'Etat. 
article 2? 
Le garde des eceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exécu- 


tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
lu publique 


francaise 





Fait à Paris, le 3 février 1%5 
VIENNE MENDÈS FRANCE 
Par le président du conseil des ministres : 
Le oarde des sreaur, ministre de la justice, 
EMMANLEFL TEMPIF 
—@ © © 





Nomination d'un membre de la commission consultative prévue par 
l'article 125 du décret du 29 juillet 1929 relatif à la famille et à 
la natalité françaises. 


est nommé membre de la commission 


Par 6 du 9 février 1955 
Con ilive prévue pur irucle 125 ilinéa 2) du décret du 29 juil 
let 1m 

M. Sidet (Edmond inspecteur général de l'éducation nationale, 


représentant du ministre de l'éducation nationale, en remplacement 
de M. Lhérilier (Jean, dont la démission est acceptée. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés du 21 décembre 1954 portant attribution 
de la médaille d'honneur départementale et communale. 


liés au numéro 4 du Bulletin ofliciel des déco- 
jour. 


{ texts sont! pit 
rulions, médailles et récompenses paru ce 


+0 








Autorisation de cumul d'emplois publics. 


————— 


Par arrêté en date du % janvier 1955, M. Colomb (Eugène), ingé- 
nieur des travaux publies de l'Elat de classe exceptionnelle, placé 
“cuper l'emploi d'ingénieur 


en } in de service déiaché pour 
eu ! de la ville d'Alger, est autorisé à exercer cumulalivement 
le functions de directeur des services techniques de l'office public 
d'hatmialtions à loy: r modoré de la ville d'Alger. 

M. Colomf ne pourra recevoir une rémunération supérieure au 
maximum fixé en appucauon des articles 9 el 10 du décret du 29 octo- 
bre 19% modiné 


Cet arréié est valable pour une période de trois ans, à compter du 
fer mmai 19m. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Arrêté du 31 décembre 1954 portant attribution 
de la médaille d'honneur de l'aéronautique. 





Arrêtés du 19 janvier 195 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationale, 


Ces textes sont publiés an numéro 4 du Bulletin officiel des déco- 
fuliuns, médailles et récompenses paru ce jour. 
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M. 


MM 
M. 


teur. 


M. 


MM 


M. 
MM 





budget et du contentieux, ont délégation permanente de | 
du ministre des forces armées, dans les condilions el s les 
fixées par l’article fr des décrels du 4% août 1954 (Journal officiel 


galion de la signature du ministre des forces armées, dans le: 


Journal officiel du 8 août 1954, p. 
centraux, les adjoints aux directeurs et les sous-direcleurs 


désignés : 


; nn. 
11 Février 145 


————… 





— 


Décrets du 3 févrer 1555 portant délégation de la signature 
du ministre dos forces armées, 


Le président! du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des forces armes, 

Vu le règiement du 91 mai 1862, el notamment les art 
et 8h; vs 

Vu la toi du 16 mars 1882: 

Vu le décret dy 15 novembre 184; 

Vu l'ordonnance n° 45-1S5% du 2 août 1955; 

Vu le décret ne 51-169 du 24 avr 1954 portant codil:; log 
textes légisiatifs concernant les pensions d'invalidit : 

Vu le décret ne 51-590 du 25 mai 191 portant codification des textes 


législatifs concernant les pensions civiles et militaires de ! 
Vu les décreis des 19 juin 1955, 3 septembre 195%, 12 novembre 4 * 


ei 20 janvier 1955 portant nomination des membres du «4 rne- 
ment; 
Vu le décret ne 55-126 dn 29 janvier 1955 fixant les attril du 


ministre des forces armées: 


l'arrêté du 4 février 1955 portant délégation de la si, lu 


ministre des forces armées, 


Décrète : 


ter, — Concurremment avec le directeur du co ty 


août 195, p. 7609 et 7658) : 


le contrüieur général de re classe de l'admnist 1 de 
l'armée Paulhac. 
MM. les contrôlenrs généraux de 2e classe de l'’admini:t: le 


l'armée Fonty, Hervieu et Pecqueur, 


M. le contrôleur de !re classe de l'adiministration de l'armée Mon 
den 

M. Noblesse, adininistrateur civil de classe exceptionnelle, e 
directeur du service du contentieux, et son adjoint M. Pi 
nistrateur civil de fre classe. 

M. Voegelin, administrateur civil de classe exceptionnelle sous. 
direcieur de la complabilité, et MM. Craspay, adm mistral je 
classe exceplionneile, et Fellz, administrateur civil de 1" ‘ 

Mlle Treillet, administrateur civil de classe exceptiontu 
directeur. 

Art. 2, — Concurremment avec le chef d'état-major de l'ar ont 
de égalion de la sgnalure du ministre des forces armres 

{eo Dans les conditions et les limites fixées par l'article 2 du décret 
du 4 août 1954 (Journal officiel du 8 août 1954, p. 5651 

M. le général de division Ghislain, major général de l'a je 
urre. 

MM. les généraux de brigade Conze et Bertron, sous-che's 


hajor de l'armée. 

2° Pour les avis à donner en application de l'arrêté inter | 
du 14 août 1939 sur les demandes d'importation ou exporta je 
Imaltriels de guerre, armes et munilions et des matérie!s : un lés 
quand ces demandes portent sur des matériels d'uge va 


ou inférieure à 30 miilions de franes: 

le colonel Derrier, chef du bureau armement et élud 

J. — Concurremment avec les directeurs de services, « K 
, 


et limites fixées par les articles 3 et 4 du décret du ! 


764), les sous-chefs de 


Mécanographie, 


le contrôleur général de 2e classe de l'administrat 
lier, chef de service, et M. Baliereau, adiministrat 


1 
«+ (Casse, 


Poste aux armées. 
le direcieur de 1re classe Yerle, chef de service. 
Personnel militaire. 


. les colonels Vaillant, directeur adjoint, et Orliac. 
Menin, administraleur civil de classe exceptionneile, = 


Lio 
direct 


Troupes coloniales. 
le colonel Durand, adjoint au directeur. 


Génie, 
le colonel Houssay, adjoint au directeur. 


Transmissions. 
. les colône!s Landre et Collard. 


Intendance. 


l'intendant général de 2° classe Deau, adjoint au dir: 
. les intendants militaires de 1re classe Vilatte, Con, 


“teur, 
Marsal, 


Bernard de Courvilte et Mourroux, 











iii ——— 


a 
vrier 1959 


» limites fixées par l'article 2 du décret du 4 août 1% 


— Ont délégation de la signature dun ministre des forces 
D] 


direction vétérinaire près de la direction du service de 


— En cas d'absence onu d'empêchement du directeur cen- 


s 
M. l'ingénieur en chef de fre classe Baude, M. l'ingé- 


— Ont délégation de la signature du ministre des forces 


pitaine de vaisseau Boutron, chef du service d'information 


— En cas d'observations maintenues de l'état major de 


— Le ministre des forces armées est chargé de l'exéen 


? 


nat officiel du 2 oclobre 195%, page 9252), pour les ques- 
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Matéric!. 
eur général de 2 classe Berenger, adjoint au directeur. 
olonels Carel et Pommier, sous-directeurs, 


Concurremment avec le directeur de l'intendance, a délé- 
\ signature du ministre des forces armées, dans les condi 


jiciel du 8 août 195%, p. 7653) et par l'article 3 du décret 
1954 (Journal officiel du 8 août 1954, p. 7654), M, l'intendant 
de classe Deau, adjo:nt au directeur, 


Concurremment avec le directeur des personnels civils, 


n de la signature «lu ministre des forces armées, dans 
ons et les limites fixées par larurle 3 du décret du 
1 (Journal officiel du S août 195%, page 3653, et par l'ar- 
décret du 4 avût 1%5% ‘Journal officiel du 8 août 1954, 

MM. Choquetl et Gandineau et Mlle Treillel, adiminis- 
ils de classe exceplionnelle, sous-directeurs, 

A délégation de la signature du ministre de: forces 


les conditions 


fixées ir l'arrêté du 25 septembre 


ant la gendarmerie nalionaie, M. le colonel Piqueton. 


ns les conditions et les limites fixées par les articles 
ret du 27 septembre 1951 (Journal officiel du 10 octobre 
M) et par l'arrêté du 10 octobre 19%4 portant création 


‘absence ou d'empêchement du directeur des services de 
irmées, M. le medecin général de 2e classe de la marine 
ecteur adjoint des services de santé des armées; 
érinaire colonel Guilloi, suus-<directeur du service vélé 
l'armée, sauf pour toutes questions ou dispositions nou- 
{| une répercussion budgélaire. 


En cas d'absence ou d’empêchement du directeur du 
l'action sociale des forces armées, a délégation de :a 
1 ministre des forces armées, dans les conditions et les 
es par j'article 4 du décret du 27 septembre 194 (Journal 
10 octobre 1954, page 9:91), M. Rampant, adjoint au 


sentces des armées, ont délégation de la signature du 
forces armées, dans les conditions et les limite: fixées 
6 du décret du 27 septembre 1954 (Journal afliciel du 
1954, page 95%), M. l'ingénieur en chef de fr classe 
directeur central, et, en cas d'absence ou d'empèche- 


hef de 2e classe Joyaut de Couesnongle. 


les conditions et les limites fixées par les artlir'es {er 
ret du 13 novembre 1954 (Journal officiel du 19 novem- 


armées : 
nel d'Ilerve, chef du service cinématographique des 


la direction du contrôle, du budget et du contentieux, 

roleur des dépenses engagées, sur des questions q'u sont 
ement souinises à leur avis ou visa, la décision est 
lérce au ministre des forces armées. 


ent décret, qui sera publi£ au Journal officiel de la 
franc lise, 
is, le 3 février 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 

président du conseil des ministres: 
des forces armées, 
OURGÈS-MAUNOURY. 

—@ +  ——— 


t 


du conseil des ministres, 
pport du ministre des forces armées, 
ts des 19 juin 1%, 3 septembre 19% et 20 janvier 1955, 
lion des membres du Gouvernement ; 
n° 55-126 du 29 janvier 19% fixant les altributions 
les forces armes; 
du 4 février 1%5 porlant délégation de la signature du 


lorces armées, 


Délégation de signature du ministre des forces armées 
ns les conditions prévues par le décret du 2 août 1954, 
Mple tenu des changements de titulaires intervenus 


date, à: 
Ministrateur civil de classe exceptionnelle Clayeux, sous- 
teur du personnel civil; 
nistraleur civil de classe exceptionnelle Maschino, 
directeur du contentieux el du matériel de l'admipis- 
a 





ion centrale ; | 


b) M.le commissaire colonel Gärdeur, adjoint au directeur du 
commissariat de l'armée de l'air; 
€) MM. le contrôleur général de 1re classe de l'administration de 
l'acronautique Audit; 
le contrôleur général de ?e classe de l'administration de 
l'aéronautique Aubert; 
d' MM. le général de division aérienne Plou, chef du service du 


personnel de l'armée de Fair 


le colonel Elienne, adjoint au chef du service du personnel 
de l'arrmwe de |ai 
€) MM. le ral de brigade acrient Viguier, « [ du service du 
matt el de l'armée de | ur, 
le nel Cros er 
le colonel Housset 
l) M. l'ingénieur des ponts et chaussées Laurent, 

Ar 2 | rit «lt f 1 es ha ! | X I 1 
du } 10C rt Jui Ss | { Jo il off | \ 1bli- 
jue fra u 

Fait à Paris, le 3 féx 1%. 


PIERRE MENDES FAN ER, 


Par le président du co | des ministre 





té © + 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du mini des force arr 

Vu les décrets des 19 juin 1954, 3% septembre 195% et M jane 
vier 19» portant nominalion de mermbi du Gouvernement, 

Vu le décret n° 55-126 du 2? jan ep 195 fixant attributions 
du ministre des forces armées 

Vu le décret no 55-128 du 29 janvier 195 fixant les attributions 
du secrélaire d'Etat à ! ner Le 

Vu l'arrôté du ñ février 10 I vrtant d léc tion de la sionature 
du ministre des forces ormées, 

Pécrète 
Art. fer Sous réserve des dispositions du décret ne 55-128 du 


29 janvier 19%:%5, délégation de la signature du ministre des forces 

armées est donnée dans les rondilions prévues par le décret du 

» novembre 1%53% (Journal officiel du 5 novembre 1954, page 10417) 

en tenant compte des changements de titulaires intervenus depuis 

cette date, à 

4° M. le contrôleur de fre classe de la marine Dorbec ; 

20 M. l'administraleur en chef des services centraux de la marine 
Mathis ; 

9% M. le contrôleur de fre classe de la marine Enfrun: 

fo M. le vice-amiral Pothuanu, major général de la marine; 

5° M. le vice-amiral Rebuffel, sous-chef d'état-major de la marine; 

Go M. le contre-amiral de Bourgoing; 

1° M. l'ingénieur général de fre classe Le Pulh, chef du service 
technique des machines; 

8o M. le capitaine de frégate Rostand, chef du servire historique 
de la marine : 

90 M. le contrôleur général de % classe de Ja marine Fohanno; 

100 M. l'ingénieur général de 2e classe Hansen. 

{to M. l'administrateur général Chastel: 

120 M. le capilaine de vaisseau Philippon: 

fe M. le comymissaire général de 2e classe Lelrosne; 

4 M. l'ingénieur général Estrade ; 

150 M. Piussan, administrateur civil de classe exrept'lonnelles 

î6o M. le capilaine de vaissean Fournier; 

179 M. l'ingénieur général de 2e classe Damiani 


10 M. le ommissaire en chef de fre classe Marty, adjoint au direce 
teur de la c« mplabi ilé général 

190 M. Nonde. administrateur civil, chef du bureau des fonds, ordon- 
nances et dépenses d'outre-mer ; 

990 M. Chauvin. chef du bureau d a centralisation financiôre : 

219 M. le vice-arniral Mariani, directeur des éco! militaire de 
la m ne ; 

920 M. l'ingénieur général du génie maritime Ziegel, chef du ser- 
vire central des marchés; 

230 M l Î l hef d e G l 

219 M. I raleur en [ di ( ( iux de la n ne 
L: ré 

Art. 2, — M, le vire« UT el des r L chargé 

de tr les résem le l'arn de mer, à délégation de 

signature du ministre des force irince pour toutes Île ] tons 

ci ernant l'instr ion « Ü ire t du } Na réserviste 

de la marine mnilitaire, lorsqu'il ne s'agit l'engager des crédits 

outres Jue CeuiX spet altement affectés à cette instt tion et cet 

entrainement, et jiorsqu'il ne s'agit pas de prescrire des mouvements 

de forces maritime | 1s « | M. le vice-armiral 

Khossæt, celte délégation est do i ef d'état \M 

capitaine de V ‘ | 

art. 3 Sons réserve des dispositions du décret no 55-128 du 
2 janvier 1953, délégation du ministre des forres armées est donnée 
à M. l'ingénieur général de 1 lasse du génie maritime Batland 


pour signer, dans l limites fixé aux articles 4 et 5 du décret 


du 2 novembre 1954, les actes concernant la gestion de rédits 
qui lui sont accordés pour l'entretien du matériel de rie de 
l'aéronautique navale et pour l'entrelien des 


el des malriels militaires, 


bâtiments de la flotte 
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l 1 l'absence « l'empéchement de M. Balland, la délégation 
d: ghatu est dévolue à M. l'ingénieur général de fre classe de 
Ù ille rie ivale P« h-Lestrade et à M. l'ingénieur de 2° classe 
nl ‘ rite Mort 

Art. 4 Le n e f ( urmées est chargé de l'exécution 
d pre se le t ll sera pu 6 au Journal officiel de la Ré] | 
blique francaise 

| P l f l 19 

PIEURE MENDÉS-FRANCE 
| ‘ t «le in ’ 
I ; ’ armées, 
A j WMA UHR 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 27 janvier 1955 portant délégation de signature. 


Art { Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Millero Pierre-Alfred), directeur de Ja dette publique, et à 
son défaut à M. Darrouzel (Etienne-Jean), directeur adjoint de la 
dette publique, à l'effet de guer, au nom du ministre des finan- 
ct de iffaire CéConotHHhqU el du plan, lous actes ou décisions 
concernant 


{ Tout: le valeurs gérée par la direction de la dette publique, 


compri le litres di post télégraphes et téléphones, et relatifs 
aux opératior de rectificatior de remplacement, de transfert, de 
mutation, de reconversion de titres déclarés adirés, de payement de 
Coupons adir ou détériorés et de réordonnancement d'arrérages 
atteints par la prescription quinquennale et de procéder en général 
à toutes opérations de gestion ayant pour objet l'application pure 
et simple des lois et règlements ; 

p + L4 détachements de fonctionnaires de l'Etat et la concession, 
la revision ou l'annulation des pensions, rentes ou allocations de 
toute iture, ainsi que de leurs accessoires, soumis au contrôle du 
département 

art. ? Délégation permanente est donnée à M. Ribaud (Mar- 
cel), adiministrateur civil de fre classe, en cas d'empéchement 4e 
M. Milleron., directeur de la dette publiq te, et de M. Darrouzet, 
directeur adjoint, à l'effet de signer, au nom du ministre des finan- 


ces, des affaires économiques et du plan, tous actes ou décisions 
concernant les détachements de fonctionnaires de l’'Elat et la con 
cession, la revision ou l'annulation des pensions, rentes ou alloca- 
toi de toute nature, ainsi que de leurs accessoires soumis au 


contrôle du département, 


art. à Toutefois, seront transmises à la signature du ministre 
des finance des affaires économiques et du plan, toutes les ins- 
truc ton et décisions d'ordre gén ral élaborées par la direction de 


la dette publique, en vue de l'application des textes législatifs et 
réglementaires régissant les pensions, rentes et allocations susvi- 


art. f Le directeur de la dette publique est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui prendra effet du 27 janvier 1955. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1955. 
PIERRE MENXDES FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le nan tre des finances, 
d' affaires économiques et du plan, 
RONERT BUMRON 
— ++ Ress 


Décret du 3 février 1955 portant délégation de signature. 


le président du conseil des ministres, 
. 


Sur le rapport du ministre des linances, des affaires économiques 
et du pla $ 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment les articles 62, 82 et 84; 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. der. — M. Devaux, directeur de la comptabilité publique, 
et M. Rolles, chef de service, ont la délégation permanente du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan pour 
statuer sur les aflaires suivantes, signer les arrêtés, ordonnances, 
titres exéculoires, décisions et lettres les concernant, savoir: 

Octroi de congés aux comptables et agents des services du Trésor 
dans tous les cas où ces congés doivent réglementairement être 
accordés par décision ministérielle, 
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Oclroi de congés avec ou sans relenue au titre de l'article 
de la loi du 19 mars 1%% et de l'ariicle 51 de la loi du 
1929 aux comptables et agents des services du Trésor, 

Octroi aux “omptables et agents des services du Trésor des pr 
talions en nature de l'assurance invalidité au titre du re 
sécurilé sociate des fonctionnaires. 

Mise en disponibilité prévue par les articles 92 (8 1! 
120 de la loi n° 46-224 du 19% octobre 19:16 en ce qui con'« e 
agents des services du Trésor dont la nomination est } , 
par arrèté du directeur de la complabilité publique. 

Octroi d'avances sur pension aux complables el agent 
vices du Trésur ou à 'eurs ayants droit. 

Octror d'allocations viagères aux anciele auxiliaires di 
extérieurs du Trésur, 

Dépenses par ordonnances de nayement et de d“égation 
nant les chapitres du budzet du ministère des finances, des 
économiques et du plan relatifs aux services du Trésor. 7 
rv'elles pour le reversement des dépenses concernant le es 


chapitres, 





t 


Fixation, après avis de la commission prévue p 
12 juin 1950, des allucaliens pour frais de servire des 
du Trésor. 


Engegement de dépenses relatives aux travaux, réparations et # 
nitures et loyers ncernant les bureaux des comptables I 
lorsqu'elles n'excèdent pas le maximum fixé par le ministre 


qui roncerre je: directeurs généraux et directeurs de l'aim 
centrale des finances. \ 

Rémunéralion des agent: spéciaux placés auprès des com 
d 1 Trésor, en exécution de l'article 12% de l'instruction gérie 
20 juin 1: 


Application du cautionnement des comptables directs d 
aux dMbets relevés à leur charge. 
Délivranre de titres exécutoires conformément à l'article : e } 


loi du 13 avril 4898, 

Iéibets à l'encontre des comptables publics en déficit et 
autres débiteurs envers le Trésor, remise de ces débets. 

Décharge de responsabuité prononcée par application de: 
cles 21 et 329 du Mcret Gu 31 mar 1862. 

Liquidation des pensions des comptables publics constitik: 


débet, en application des dispositions du décret du 10 juilkt ! 
Remboursernents sur produits indire-ls et divers 
Dbélermination des pièces justificatives des dépenses } 
Remplacement, par des certificats administratifs, des justif 
te concernant le payement des dépenses publiques, le 
oursement des valeurs du Trésor égarées après leur perf 
la remise de rentes et valeurs du Trésor à des souscripteu 
à des dfposants. 
Décisions d imputation au comple spécial prévu par les ar 2 


et 22 de la loi ne 481862 du 9 décembre 1958. 
Institution des régies d'avances et des régies de revet' 
Défenses et observations adressées au çonseil d'Etat 
requêtes introduites contre l'administration, recours formés } 
ininistration devant le conseil d'Etat pour toutes les affaires de la 
compétence de la direction de la comptabilité publique, 
Re.rise de frais de poursuites effectuées pour le recon 
des contributions directes et taxes assimilées, 
Remise des majorations de 10 p. 100 appliquées pour pa 
tardifs des impôts directs. 
Fixation e! payementis des honoraires des plaidoiries et d 
juuiciuires engagés à l'occasion d'instances concernant 
vrement des impôts directs et taxes assimilées et de: des : 
l'emaades et pourvois formés par les comptables dire’ts à 
dens les cas visés par les articles 435 et 410 de l'anavx 
code général des impôts, lorsque le directeur de la ce 
publique adopte l'avis émis sur lesdites requêtes par 11 din 
geucrale des impôts. 
Admissions en non-valeur prononcées en application de l'article LS 
de l'instruction du 5 juillet 1895 sur le service des amer: 
Approbation du budget des caisses de crédit municia 
Instructions à l'usage des divers ministères et concer: Ï d 
cubon des règles de la comptabilité publique. 


Art. 2, — M. Devaux, directeur de la comptabilité pu el 
M. Rolles;” chef de service, sont autorisés à se faire suppléer t 
vas d'empêchement par M. Arnould, directeur adjoint, MM 1] 
deau, Girard, Vertut et Maleprade, sous directeurs, M. \it 
inspecteur des finances, MM. Dugue, Rey, Virollel, admi 
civils, chacun agissant en ce qui concerne les affaires re- 


à leurs services respectifs, 
Art. 3. — M Devaux, directeur de la comptabilité pu’ el S 
M Rolles, chef de service, ont la délégation permanente 4 sé el 
aus finances, des affaires économiques et du plan pour des 
les affaires suivantes et signer les ordonnances, arrêtés de ucrt  Y 
titres exért.cires, décisions et lettres les cr.cernant, sai « 
Re‘ours fermés devant le ministre en exécution de la | . 
30 avril 1916 par les bénéficiaires d'indemnités de recu: ” r'U 


logesent et cantonnement des troupes allemand:s 4: 
Gesiion du compte spécial des importations et des e\/ 
Gestion des comptes spéciaux de l'aide améri:ne t 


d'assistance rrilitaire. \ 
Liquidation des opérations administratives, financières €! “ mu 
heus afférentes aux comples spéciaux du ravituilerm"t M. 
Gestion comptable des caisses de compensation el de pere d'I 
d® prix sur denrées ou produits divers. fear 
Liquidation des opérations administratives, financières €! L' 
tieuses afférentes au compte spécial des transports maritimes en 
Liquidation des comptes existant entre la France cl 1 * dé 
française d'occupation en Allemagne. Dé 


Liquidation des accords franco-américains. 
Liquidation de l'union générale des israélites de France. 
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bilité des réparalions et reslilutions allemandes, autri- dépenses et tous ordres de reretltes relatifs à la gestion des cha- 
” { s et Japoaises, ss pitres 6-00 6-02 ef GA relatifs aux subvention prèts el avances 
lion des biens spoliés. à pour 1e développement économique el mwial «& départements 
n du personnel des services des importations et des expor d'outre-r ju buugel du ministère des finanre d ffaires éco 
| te l'aide américaine, du plan d'assistance militaire, de la ‘ du plan (HI: Aîff ( 
{ wmnotab'e des Lusses dé cConpeisalion et de percquation 5 : | 
es et produits divers, de la liquidation des opérations adn \ - Le secréiain d'El 1u il pr ( ES charsé 
financières et contentieuses afférentes au compt sh qe: © ÿ à: . . ! ( \ , TU 
s maritimes, dans les mêmes conditions que la £ | el (2 ! et d [ Î \ Jonurunt of[| l de la Rép loue 
«t des servires extérieurs du Trésor : L'ONEL At L QE 20 janvier | 
et ob<ervalions adressées au conseil d'Etat eur es Fait P le février 1055 
introduites contre l'administration recours fort \ TA M! S-FRANCE 
ralion devant le conseil d'Ftat pour tout a!ta ° 1 Par ‘ * : d : 
présent arlirle | . 
ie l'indemnité compensatrice due par les ex-em] Le sf [ 
ers de guerre. des @fjaires dé ques el du plan, 
— M, Devaux, directeur de la comptabilité publique et . dos 
\ chef de service, sont autorisés à se faire supplcer ca Le 5 l Etat « aljaires dt omiques, 
men! par M. Tixier, sous-<«lirecteur AIM Conmnois et ( { Us ol s de LI à rat , 
<trateurs civi's, chacur ivissant en ct qui concerne les HD COVOWIX 
res-orlissant à ses attributions. 
Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
[ re francaise. 
porte. Le à février 4008 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
ennemis DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Par le président du conseil des ministres: _ = 
/ sinistre drs fi \ances, 
économiques et du plan, POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
ROBERT BURON, 
; =—— #ee+- : ; . , 
Arrèies portant attribution de la médaille d'honneur 
des postes, télégraphes et telephones. 
Decret du 4 février 1955 portant délégation de signature. : _ 
C | 1 L} ! 1! tir 1} ! 4 AéCe 
Lu ent du conseil des ministres, ratio édailles et recompens jou 
let 1 pf rt du ministre des finances, des affaires écon miques 
r ee 
et du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
ement, é 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
! Décrèt a Es 
, lonné M. Ard 
_ Né!'égatiot I anet » <t nnce int com- : . a é 
: | - " 4 " # {ui - vit : at y - | = Des ù à ment à Décret du 28 janvier 1955 portant nominations 
3 L Le ü li prox et [a ip 11 s u CIN} LRLSS EL EL A ‘ . . PPT A d 
hef de service, à l'effet de signer, au om du rinistre dans l'ordre du Merite ariisanal. 
, des affaires économiques et du plan tous act arrôtés 
autres que ceu avant Île ractèrt t t ure ‘ : 
+8 nr TP 4 - LL. . tr pe É _. me { \ est pubiké Au Hit ) 4 d Bull l il des déco: 
| « naAirré le là proanuetivhe Gans 14 Mmetropon et ln \1- r méda + el ns ru C 
es de la es ordonna de délégation et de payement, toutes pièces _ j . . 
de acpers x Fr! tous ordres de recettes relat fs N 1a ————} 9 @- PE nee 
chapitres 44-45: « Subvention à l'association française 
roisse , , F 4 ‘ Le 1 ? ) ‘ subventio ” d 
eng « ve neue « - a LE or : Décret du 3 février 1955 portant nomination 
ivoriser le «dk ‘0p}M it dt H FONICHVIRE » QU HAUfI£t , , et 2 e y i 
re “des finances, des aïflaires économiques et du p'an d'un membre du conseil superieur de la cinematographie. 
e laires ceonomiques). 
\rl 9 — Le ministre des finances, des affaires économ ques et du Par décret en date du 3 tévrier 1955 t nommé membre du consefl 
a | chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié Supérieur de la « matogra] à litre de personnalilé choisie pour 
4 |'officiel de la République française et prendra ellel à Sa Compétence 
> lu 26 janvier 19%. M. Jean Grunebaum, en remplacement de M. Léo Baratier de Rey, 
din | Paris, le 4 février 1955. nommé mmernbre honoraire. 
PIERRE MEXDÈS-FRANCE, — © 4— 
ce # Par le président du conseil des ministres: 
a Le ministre des finances, Décret du 10 février 1955 portant creation d'une commission d'utili- 
{ | des ajjaires économiques et du plan, sation des ressources en gaz et du développement industriel de la 
ROBERT BURON, région Sud-Ouest de la France. 
te! —6 © &— -.——— 
\! Le président du conseil des ministres, 
\ Décret du 3 février 1955 portant délégation de signature. Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 
, Vu la loi du 13 février 1941 relative à l'organi n de la produce 
Le président du conseil des ministres, lion, du transport el de la distibulion du gaz, 
rapport du ministre des finances, des affaires économiques Décrèle : 
fi un plan et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, chargé La ; : : ’ 
tes problèmes de l'Union française, Art Aer, — Il est institué une commission chargée d'étudier l'utl- 
Yu le décret du 2 janvier 1% portant nomination de membres lisation des ressonrres en gaz naturel du Sud-Ouest de la France 
üu Louvernement ; +0 ’ Eile proposera au ministre toutes mesures uliles, notamment celles 
| Va dé ret ne 59-17» du & février 1955 fixant les attributions du «ll ceplibles de promouvoir le dévi loppeérne nt industriel de cette 
dé “itlaire d'Etat aux affaires économiques, chargé des problèmes de région. 
l'Union française, . APE ER | J ch 
Celle commission siégera auprès du commissariat général au plan, 
; Décrète : Art. 2. — La commission comprendra vingt-neuf membres : 
, ” ne s ; s tre éepn t ‘arlome 
ï Art ter, — Délégation permanente est donnée à M. Ardant, com- 1. — Quatre représentants du l'arlement 
ar \ ure général à la productivité et, en cas d'empéchement, à MM. Robert Lacoste, Bourgès Maunoury, Chaban-Delmas, Loustaue 
* À Bizot, chef de service, à l'effet de signer, au nom du secrélaire nau-Lacau. 
ST aux affaires économiques, chargé des problèmes de l'Union a j EUR 7e 
sé 'ANÇaise, tous actes, arrêtés ou décisions, autres que ceux avant 2. — Pour l'administration 
racière réglementaire, relatifs au domaine de la productivité a) Six représentants du ministre de l'industrie et du commerce: 
la \rique du Nord, dans les territoires d'outre-mer et dans les Le directeur des carburant 
: Inents d'outre-mer et à l'exécution des programmes d'équi- Pb -cr-n8e rodhen rene RER 
pr des départements d'outre-mer, et notamment toutes ordon Le directeur du gaz et de l'électricité ; 
…. > de délégation et de payement, toutes pièces justificatives de Le directeur des industries chimiques, 


+ “sr. 





CRT 


+ 0m © 





- 
læ d ‘ des mines et de la sidérurgie : 
L'inspec te ru |, chef de l'inspection générale de l'industrie 
et d TELLE LA ] de \crgie vrvice financier, convet 
Le pr t du bureau de recherches de pétrole 
b QU tcproer lu pui re des finances . de iffaires éco 
not] el d désignés par celui-ci, dont 
| " t ( dure du ] ‘ ? 
Un repr [a I t général L plar 
Les i raux de munie 1 nale de Bordk x el 
de 71 
‘ | re} ] cern el de la reconstru 
t 
di 1 x d n en m n extra 
ord ue € | Ne FC 
| | le g el et de ind lé gazicré 
MM \ | t { la MM le hationale dk P troles 
L \ 
p M Re tonome des pétrole 
G. ( de 4,az de Franc: rvice national; 
{ | 1 { cl Fr het cryvne national. 
" | ‘ | e € matière d'utilisation d'énergie : 
MM. T. Lo | r d I! Hères d'Aquitaine ; 
p. M gén ljuint d'Electricité de France, ser 
L! EL 
L. de Mijo dr raleur directeur général des aciéries 
a np 
{ Paix ] | 
5 Quatre représ désignés par le ministre de l'industrie 
el du « ti ir ch his le de trois noms présentées respectlive- 
ent } | ‘ oral bol vndi le vantes { LG, C., F. U., 
VER! LS 6.1 
Ar Sol désigne en qualité de 
Président de la commission: M. Robert Lacoste; 
Rapporteur: M. €. Jucquelin, chef du service du gaz à la direction 
du a ce Ll'électrrc lu 
Si ire M. &. Fourmier. de la direction des carburants. 
Art. 4 Tout ministre non représenté à la commission, dont le 
département est intéressé à une question sur laquelle celte commis- 


sion est appelée à délibérer, peut adresser au président ses observa- 


tion ur la question et se faire représenter à la séance au cours 
de laquelle elle est examinée par un fonctionnaire ayant rang de 
directeur, Ce fonchionnaire participe avec voix délibérative à la 
dis h de cette questiot 

Art. 5 La cormm ion peut entendre les personnes dont elle 


juge l'audition utile et, notamment, les représentants des comités 
d'expansion économique inslitués cu application du décret n° 54-123 


du 11 décembre 1% 

Art. 6 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République francaise 


PIEURE MENDES-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ! tre de l'industrie et du commerce, 
MENRNI LIVIR 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 


ROBERT BELRON, 


—- — 0% — — --— 


Décret du 10 février 1955 autorisant l'augmentation de la participa- 
tion des Mines domaniales de potasse d'Alsace dans le capital de 
la socièté Potasse et engrais chimiques. 


Le président du conseil des mimstres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre des finances, des affaires éconmmiques et du plan, 

Vu la loi du 23 janvier 1987 portant fixation du régane définitif 
des dines donaniales de poiasse d Alsace et organisation de l'indus- 
trie de la potasse, modliée par l'ordonnance du 23 janvier 1943: 

Vu le décret du 21 avril 1499 relatif aux participalions financières 
de l'Etat et des établissements publics, modifié par la lol du 
21 juin 195, 


Décrète : 


Art, fer Les Mines domaniales de polasse d'Alsace sont auto- 
ristes à porter leur participation dans le capital de la société Polasse 
el cagrais chimiques de 70 p. 100 a 82 p. 100 au maximum, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


……. NY 
11 Février 19%: 





rires ee 
art. 2. -- Le ministre de l'industrie et du commerce et le minis 
des finances, des affaires économiques et du plan sont chargés 4 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé‘: on 
, qu 


sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 10 février 1953. 
PIERRE MEXDES Fra 


Par le président du conseil des ministres: 
Le rainistre du commerce et de l'industrie, 


RENRI VLVENR, 
Le ministre des finanr, 





ces affaires économiques et du von 
ROBERT BURON, , 
6-0 2 
Dissolution du centre technique du machinisme agricole, 
Le ministre de l'industris et du commerce et le 1: des 
finances, des affaires rnoimiques et du plan, 
Vu la loi du 17 novembre 1945, et notamment son art 
Vu le décret ne 191236 du 12 septembre 1919 tendant tler 
les condilions de liquidation de certaïns organismes d 4 
para-adiministratif ; 
Vu l'article % de la loi n° 53-75 du 6 février 1953; 
Vu l'article 9 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, 
Arrôlent 
art. fer. — L'établissement professionnel dénomms Centre tech 
nique du machinisme agricole, eréé par la décision : 2 du 
19 février 1911 du comité d'organisation du machimisine a: x 


est dissous, 

Art. 2. — La iiquidation du centre technique du marhinisme agri. 
cole sera effectuée confosnément aux dispositions du décret 
n° 49-12%% du 12 septembre 1949. 


Art. 3. — Le directeur des indus'ries mécaniques et élecl: cet 
le directeur de la courdination écoromique et des entreprises nalle- 
nales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Ré, le 
française, 

Fait à Paris, le 4 février 1955, 

Pour le ministre de l'indus'rie et du meree 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat à la recherche scicutifique 


et au progrès technique, 
HENRI LOXGCHAMPON. 
Le ministre des finances, 
des afjatres économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 


6-0 & 





Composition de la commission interministérielle prévue à l'ar 
ticle 9 de la loi n°: 55-6 du 5 janvier 1955 relative à l’amenagement 
de la Durance. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi n° 556 du 5 janvier 1955 relative à l'aména, de 
la Durance, et notamment l'artic.e 9, 


arrête : 

Art fer, — La commission interministérielle prévue à | 9 
d: la loi susvisée est ainsi composée: 

M. le conseiller d'Etat Dulery, président ; 

M. Crescent, inspecteur général des ponts et chauss«1 ge 
de la ü* circonscription électrique ; 

M. Bordier, administrateur civil, chef du 4er bureau à 
lion du gaz ét de l'électricité, représentant le ministère de 11 
dustrie et du commerce; 

M. Purtal, inspecteur général de l'agricullure ; 


M. Lyon, inspecteur général des eaux et du génie rure:: 


M. David, ingénieur en chef du génie rural, chargé du serice 0€ 
l'aménagement agricole des eaux à Grenob'e, représentin > 
tère de l’agriculture, 


M. Ambacher, adiministrateur eivil, chef Ju bureau de !'qui 


ment, de l'urbanisme et de la vicinalité à ja direction dt À 
nistralion départementale el communale, représentant le tré 
de l'intérieur, 

M. Deyglun, administrateur civil, chef du 4e Lureau à ‘a « 1 
générale des impôts (service des domaines); 

M. Bauzou, administrateur civil à a direction du Tr pe 
sentant le ministre des finances, des affaires économ un" 
plan ; at 

M. Thiebaut, chef du service des affaires foncières, dt 
et du logement à la direction de l'aménagement du tt 

M. Randet, contrôleur général, chargé du service de nr 
ment national à la direction de l'aménagemem du terrier ©, TE 
sentant le ministère du logement et de la reconsiruc toi, 


M. Dics:ot, inspecteur général des ponts et chaussées, 
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RENE UE 
1n Fevrier 1955 













un AE 
de Lamoureux, ingénieur en chef des ponts et chaussées du dépar 
des Bas<es-Alpes. représentant le ministère des travaux 
_ des transports et du tourisme ; 

“il \ r. administrateur civil, chef du fer bureau à la direction 

d œuvre ; 
\ nd, administrateur civil, chef du 3° bureau à la direction 
: représentant le ministère du travail et de la sécurité 
En vue de la préparatis n de: propositions qu elle a 
d'adresser au ministre de l'industrie et du commerce, en 
i de l'article 9 de la loi du 3 janvier 1%5 susviste, la 


L s'adjoindra à titre consultatif: 
les Hautes-Alpes; 


des Basses- Alpes, 


tive du président, les représentants ci-de s dé-ignés 
e. itions intéressées 
illers généraux des cantons de Savines, de Chorges 
\pes) et du Lauzet (Bas-es-lpes 
des s des communes de Savines (llautes Alpes) et d'Ubare 
|! vo 


rm de la région d'équipement Alpes HI, représentant le 
er le l'équipement d'Electricilé de France, assiste aux 
de La Ccommimmissron. 
La commission peut entendre toutes personnes dont le 
raitrait ulie à lexéculion de sa mission, 
rleurs peuvent être adjoints à la comimi-sion, Hs sont 














e président. 
. \ Le se-rélariat de Ja commission est assuré par 
{ah \ t, ingénieur des travaux publi‘s de l'Etat à la dire‘lion 
de l'électricité. 
’ 
Les frais de fonctionnement de la commis-ion sont à 
ori- se d'Electricité de France {service nalional 
6. — Le directeur du gaz et de l'électricité au minis'ère de 
l e e: du commeice est chargé dr l'exé‘ution du présent 
el i sera publié au Journal ofjicici de la Républiqua 
LE 
1e Paris, le 4 février 1955. 
HENRI ULVER. 
à @ &- 
\ ce 
Administration centrale. 
lifique 
en date du 4 février 1955. M. Laloux (Philippe), admi- 
civil de 3% classe, à été placé sur sa demande en posi 
{ disponibilité pour une durée de trois ans à compter du 
5 ! r 15, en application des articles 417 et 113 de la loi du 
jo re 1936 portant statut général des fonclionnaires, 
a l'ar 


asemenl MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 janvier 1955 portant nominations dans les ordres 
a de la France d'outre-mer, 


—— — 


est publié au numéro 1 du Bulletin officiel des décora- 
{ lailles et récompenses paru ce jour. 












cé 
MINISTERE CE L'AGRICULTURE 
de ou, 
Fhation des taux et modalités d'assiette et de recouvrement des 
Colisations à verser par les entreprises ressortissant au centre 
lechnique de la salaison, de la charcuterie et des conserves de 
e de viandes. 
ÿ Si 
sésaie Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, des affaires 
amie tuimiques et du plan, le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
pr NULS <conoiniques et le secrelaire d'Elat à la recherche suicuti- 
, MINE Et au progrès technique, 
" Vu la loi no 18-1228 du 2 juillet 1918 fixant le statut juridique des 
" ts techniques industriels, et notamment ses articles 8 et Y; 
4. ,""lurreté du 17 août 1951 portant création du centre technique de 
ref A dr: mn, de la charcuterie et des conserves de viandes: 
steto "Wu ne 53633 du 25 juillet 1953 porlant aménagements fiscaux 
M ininent son article 4, 
al 
Arrèlent: i 
ee ! “in — Est approuvée ja délibération en date du 19 octobre 
, de Conseil d'administration du «entre technique de la salai- 
, Présent 1 charcuterie et des conserves de viandes, annexé” au 





ul arrêté, et portant fixalion des laux et modalilés d'assielle et 
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Snecma ASTRERSSREERSS sense _ 
de recouvrement des colisations à verser par les entreprises ressor. 
tissant au centre technique de la saluison, de la charcuterie el des 
conserves de \iandes e 

art 2 Le directeur de la production agricole an ministère de 

l'agriculiure « e directeur de la wordinalion économique et des 

entreprises nationales au ministère des finances, des aflaires éco- 

nomiques et du plan sont charges, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait 1 P le ñ f« {a ) 

Pour le ministre de ture et par déiégations 

(4 | tour du cal et, 


RAYMOND BHACONNIEN, 


Le secrétaire d'Etat à la recherche scientijique 
el au quugres techna 


LENIU LOYGCHAMBON 





ANNEXE 


Délibération en date du 19 octobre 1951 du conseil d'administration 
du centre technique de la salaison, de la charcuterie et des 
consertes de viundes portant firation des taux et modalites d'ass- 
siette et de recoutrement des coltisalions à verser au centre. 


—— 
si 1 tentit | ont techninue ] 
Le coñsei l'administration IUu cenire 1ecHhiTik de la Saiaison, 
de la ircuterie et des conserves de viandes, 


Vu les articles 8 el 9 de la loi n° 43-122 du 22 juillet 1918 fixant 


le statut juridique des centres techniques industriels ; 
1 l'arrété interministériel en date du 15 août 1994 portant création 
du centre technique dt 1 salaison, de la charcuterie el des 
miserves de viandes: 
téuni le 19% oclobre 19351 et délibérant valablement, 
Fixe comme suit le taux et modalilés d’assietlle et de recouvre- 
ineut des colisalions 


A1. — Assicile des col:salions. 


1. — Les salaisonniers, conserveurs de viande, fabricants de saine 
doux et de charculerie en gros sont redevables annuellement au 
cen.re technique d'une cotisation proporlionnelle au montant des 
veules realisces Par eux äu Cour le initie édente dans les 
b'anches d'activité délerminées par l'arrêté constutulif du 17 août 
li el dont le taux est fixé à 0,2 pour mile de ce montant, 

2, — Les fabricants de charcuterie au déiail sont redevables annuel 


' 


leinent au centre technique d'une solisation dont le inontant est 
lixé forfailairement à 1.24 F. 

Ce montant peut étre réduit à 900 F sur demande du redevable 
appuyée par une allestahion du controleur des contributions directes 
certifiant que le ressortissant est imposé au titre des bénélles indus- 
trieis et Commerciaux sur la base dun chiffre d'affaires, réel où 
forfaitaire, inférieur à cinq millions de francs, pour son activité chars 


culicre au cours de l'année précédente 


B. — Mudulités de recouvrement des cotisations 


1 — Les ressortissants du centre technique soumis au régime du 
lurfait doivent ellecluer le versement de lcur colisalion avant je 
1e imars de « häaque alliée, 

A défaut de l’'exéculion de rette obligation, le montant des rede 
Vanves exigibles est majoré de plein droit de 10 p. 100 par trimestre 
ou fraction de trimesire de relurd. Le payement de la majoration 
est exigible en méme temps que le principal de la cotisatiun 

2. — Les resorlissauts du centre technique ne relevant pas du 
régime forfailaire sont tenns de faire parvenir au centre, avant 16 
25 janvier de chaque année, une déclaration justificative, élablie 
dans la forme prescrite par le centre, et relative au montant des 
ventes réalistes par eux au cours de l’année précédente. Le verse- 
ment du quart de la colisation annuelle accompagne obligatoire- 
ment celte déclaration, Le solde doit en être acquitté en trois versés 
wents égaux, à effectuer avant les % avril, 2 juillet et > octobre. 

A défaut de l'exécution de l'une ou l'autre de ces obligations, le 
montant des redevan'es exigibles est majoré de plein droit de un 
our taille par jour pour lout relard n'excédant pas trente jours. 
‘our loute journée dr relard snpérieur a trente jours, la majo 
ralion est portée à deux pour mile, Le pavernent de la majoration 


ésl exigible en méêine temps que le prin‘ipal de la coiisalion. 


C. — Dispositions transitoires. 


f. — Le montant du versement à effectuer le 25 janvier 1955 par 
les silaisonniers, conserveurs de viinde, fabricants de saindoux et 
de charculerie en gros en verlu des disposilions précédentes est 
majoré du liers, 


CLRI 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Cécret du 24 janvier 1955 portant nomination dans l'ordre 
du Mérite combattant. 
Arrètes des 21 novembre 1954, 8 et 27 janvier 1955 portant attribution 
de la métaille de la France libérée. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale. 





Par arrûle in à vrier 19:35, M Le bDrogou Jean), administrateur 
civil de 2 classe, 1 éche;on, à dministration centrale Qu minis- 
tère de la santé publique el de là populauen, est paré en pusi 
tion de détachement en qualilé de direct administratif de 
ta isse de Flhôpilal psychiatrique autonome de Bailleul (Nord), 
pour une période de cinq an à compler du 1° mai 1951, 

—— 606 


Directions départementales de la santé. 

lu 7 février 1955, M. Poumarede (Adrien), rédacteur 
temmentale de la santé du 
détachement pour une 
février 1954, pour exercer les 
te l'hôpital-hospice de la 


rinetpa > classe, À la direction dépa 

"uy-de-Domne, est place € P sation de 
de d'un an, à compter du f* 

directeur économe slagiaire 





+0 


Hôpitaux psychiatriques, 





Par arrêté en date du ter février 195%, M. le docteur Guiguen, 
recu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 9 juin 
4%5%, est chargé à titre provisoire des fonctions de médecin chef de 
l'hôpital psychiatrique de Perray-Vancluse, en remplace- 
docteur Tusques, mis en disponibilité sur sa 


—@ © ©- 


service 4 
ment de M. le 
demande. 





inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Pierre), inspecteur div{- 
s Ciale, est détar hé, 
1%0, 


Par arrêté du 3 février 1955, M. Randon 
sionnaire de la population et de l'entr'aide 
pour une nouvelle période allant du ter août 195% au 21 avril 
afin de continuer à exercer les fonctions de directeur de j'hôpilal 
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> 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Eu” __. 
Convocation de commission. 

] HIPHÉTIERTIL le la défense nationa!'e se réur 
16 fevrier 1% \ «4 re heures trente (local ne 217 

Lex e du rapport pour avis de M, de Maupeou 
L' [AA ! 

(4 \ année 1951 Tendant à autoriser le Pr 
République à ratitier: 1e le protocole sur la cessal 
d'oci ition dans la république fédérale d'Allemagne 
le 23 octobre 1954 et ses cinq annexes, protocole mel! 
compte tenu de certains amendements, la convent 
tions entre les trois puissances et la république fédé 
tions rattachées et les lettres annexes signées à bo 
152: 20 |a convention relative à la présence des trou] 
sur le territoire de la république fédérale d'Allemagne 
le 23 Octobre 1%54: 

h No 768, année 193%) Tendant à autoriser le ! 
tépublique à ratilier le protocole d'accession de la : 
rale d'Allemagne au traité de l'Atlantique Nord 
2% octobre 1951 

[a No 777, année 1951 Tendant à autoriser le P 
République à ratifie: le protocole modifiant et com 
le Bruxe!les signé à Paris le # octobre 195% et les m 
chés relatifs aux forces des puissanres de FI 

identale au contrôle des armements et à lag 

des arineiments, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 











Affaires économiques. 
Séance du jeudi 10 février 1%. 

Présents: MM. Andm (Jean-Bertrand), Begarra, Héi | t 
Roger), Le Brun Kéris, Loste, Polycarpe, Rarmus, R 
Sylla, Theelten, Tran Thien Vang, Troisgros. Suppleur M 
Bertrand Audu de M. Kaouza, M. Déde de M. Boug M 
Kéris de M. Schmitt, M. Losle de M Aubert, M, Begar 
licmne Moreau, M. Reverbori de M. Saïdou Djermuako) 
de M. Luciani 

Ercusé: M. Ahmed Abdallah. 

Assistait, en outre, à la séance M. Deroux. 

Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 
Séance du jeudi 10 février 1955. 

Présents: MM. Cazelles, Guyard, Monnet, Ngu: Khac 8, 
Poclure, Roulleaux-Dugage, Tran Thien Vang, \ er. Sup 
pléants: M. Cazeïles de M. Alduy, M. Guyard de M 
M. Monnet de M. Omer Sarraut, M. Nguyen Khac Su de M. N20 h 
Minh, M. Roclore de M. Rogué, M. Roulleaux-Dugage de M 
chard, M. Viniger de M. Mayaki. 

Ercusés: MM. Jean Guiler, Livaillier. 

Assistait, en outre, à la séance M. Rencurel. 

nn | 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 








Avis de vacance de Chaire, 


Par arrêté en date du 3 février 1955, la chaire des sources NT e 
de l'histoire de France de l'école nationale des chartes PS . 
vacante. { 

Un délai de vingt jours, à compter de la publie et 


arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats | aturé 
au directeur de cet établissement leur déelaralion dk Lie" 


nn" 





de Nivrt (Deux-Sèvres 
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el l'exposé de leurs titres. 
—<à> æ de 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Avis de concours pour le recrutement d'éducateurs adjoinis 
ju nameau-école de l'Ile-de-France, à Longueil-Annel (Oise). 
le recrutement d'édurateurs adjoints au hameanu- 
de-Fraunce, à Longueil-Annel (Oise), le #7 mars 195. 
, ments et demandes d'inscription, avant le 5 mars 195 
itionale de sécurité sociale (10e bureau), 5, ave 
n tél.: SOLférino 99-50). 
6e &-— 








ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 
litions d application du nigime général des acquilts-à 
‘ 1 régime du transit, tels qu'iis sont prévus par le vode 
e:, ont été fixées par un arrèlé du directeur général 
s et droits indirects en date du 31 janvier fo, dont 


ARRETE 
NT LES CONDITIONS D'APPLICATION DU RÉGIME GÉNÉRAL 
LES ACAUIIS-A-CAUTION ET DU REGIME DU THANSIT 


eur général des douanes et droits De grand offi 
jre national de la Légion d'honneur 


des douanes, notamment les arti les 12% el 191, 


Arrête : 
TITRE Ier 
RÉGIME GÉVÉRAL DES ACQUITS-A-CAUTION 
Sauf dérogations prévues au chapitre HT du litre I 
du présent arrêlé, les acquilts-à<aution son délivrés après décia 
ul et vérification des marchandises dans les condi- 
{ vues aux articles 85 et suivants du code des douanes et 
aux é: pris pour leur appli ation. 
_— Inlépendamment de l'engagement général prévu par 
| e 121 du code des douanes, les arquils-à-caulion doivent indi 
lure des engagements contractis par le principal obligé 
es ion, tant au regard de la législation et de la réglemen- 
‘lanières que des autres lois et règlements dont l’adminis 
| lies douanes assure où garaniit l'application; 
de de transport des marchandises et les caractéristiques 
de l'en: de transport employé et, le cas échéant, son nom et 
&# ws d'immatriculation ; 
ile «ervice des douanes l'exige, l'itinéraire qui sera emprunté 
t t prouse , 
io | ellemen:, le délai fixé par le :ervice des douanes pour 


ke rapoourt de l'acquit-à-caution au lureau de douane d'émission 
n et l'adresse de la raution ou le montant de la consi- 
i "1 Q sée en garantie des engazements sousrits ; 
sultat de la vérification faite, le cas échéant, par Île 
$ e des donanes ; ‘ 
1° Les moyens de reconnaissance ou de sûrelé visés à l'article 5 


LI 

— Le délai accordé pour l’accomplissement des engage 
| uscrits es! fixé par le service des douanes, compte tenu 
€ ns parliculières à chaque opération, à moins que ce 
€ 616 fixé, à Utre général, par une disposition législative 


u réglementaire 
4, 4 — Un exemplaire, une ampliation de la soumission ou la 
Sa ne qu registre dont elle est extraile est conservé par le service 
 d *s pour justifier éventuellement de l'existence des enga- 
Etenls souscrits, 
— 1. — En vue d'assurer l'identification des marchandises 
larité des opéraiions, le service des douanes peut subor- 
{ la délivrance des acquits-à<aution à l'apposition de scelle- 
I lampiiles ou de tous autres moyens de reconnaissance 
eté qu'il juge utiles, sur les engins de transport, les 


t “es où les marchandises elles-mêmes et au prélèvement 
te lo1s, Il peut également exizer la réparation des emballages 
€ eux et escorter les marchandises, 

- — Les échantillons prélevés doivent être placés dans des coate- 


res et scellés par le service des douanes, Ces contenants 
“rence à l'acquit-à-caution et indiquent le nom du bureau 


tuission de l'acquit et le nom du bureau de destination. 

P ”sque les marchandises doivent être représentées à une 
lion déterminée, les échantillons prélevés sont remis au 

: IIS doivent accompagner ces marchandises et êire éga- 


Iprésentés à destination. 
+4 lonrniture des contenants et des emballages incombe au 


\alre. 
Le": V — Sauf dérogation admise par le service des douanes, 
oi “Ai-Caulion doivent accompagner les marchandises qui en 


el être présentés en même temps que ces marchan- 
t\enluellement, les échantillons, à toute réquisition des 
“UUES habilitées à cet effet. 

Le PR de 1. — Dès qu'une ruplure de scellement ou une ds 
7 hr te pile ou de tout autre moyen de reconnaissanc 
LL € se produit en cours ie validité de Pslonltbccutien, 

umissionnaire ou son représentant doit la signaler aux agents 





_— 


des douanes s'ù s'en trouve à proximité ou, à défaut, à l'une des 
uutorités indiquées ci-apre: 
lo Agents des contribu‘ions indirectes: 


20 Agents de la gendarmerie : 

Jo Axzents de là police; 

1 Maire Se 
et, e1 | inrerne le {1 por h cher le fer 

> Cornmmi res de surv'illance adiministrati les gares; 

Ge Chiefs et © is-chefs du sur befs le servict as-crimentés de 
la so « e des [l le ler frança 

2 — L'autorité appelée pour constater les faits appose de hou 
VCaux ) de scellement, de sûreté ou d'identification et indique 
les operali s auxqueiles elie à pro 16 à cet etflet soit sur lacquit 
àcaution lui-même, soit dans an procès-verbal de constat, sous 
réserve de faire mention Sur lacquit-a-caution 

un, 9 | Lorsque l'acquit-à-caution a été souserilt pour 
garantir arrivée de marchandises à d inalion d'un bureau d: 
douar ou lorsq l'a mplisscment des engagements contracte 
loit étri Ù alé } e service des douanes, lacquit-à-caution, 
ü‘compagné, Île aäs €clr'ant, d cchanahons ef | proces-verDal 
de constat } is respectivement aux articies 5 et 7 ci-dessus, doit 
être remis au ireau de destination ex mème temps que les tmay 
chandises qu'il “onrerne + sont représentées 

2, — Le service des douanes de destination peut proxéder à. tous 
les conntrûes qu'il juge utiles pour s'assurer que les engagements 
souwscrits ont bien ét# remplis après ce controle, MH annole en 
conséquence lacquit-à-caution qui est remis au déclarant 

trt, 9 — Lor-que l'acquil-à-caution a été souscrit pour garantir 
l'arrivée de marchandises à une destination autre qu'un bureau 
de douane ou lorique l'accomplissement des engagements contractés 
ne peut être ronstalé par le servie des douanes, la personne ou 
l'autorité à ce habilitée doit en juslifier par un certificat approprié. 

Art. 10. — 1 L'acquit-à-caution accompagné, le cas échéant, 
du prorès-verba: de conslai et du ‘ertificat prévus respectivement 
aux articles 7 el 9 ci-dessus est renvoyé par les soins du sou 
missionnaire au bureau de douane d'émission, qui proède à sa 
décharge aans 11 mesure où es cngagements souscrils ont éte 
rermplis 

2 - Dans le cas prévu à l'article $S ci-dessus, le service des 
douanes du bureau de destinalion peut se charger de renvoyer 
l'acquit-à-caution au bureau d'émission, 


TITRE I 
Transit 
CnaPrrne Ier, — Dispositions générales, 


Art. 11. — 1. — Le régime du transit s'applique aux tranepor!s 
effectués par une ou plusieurs voies, à l'exclusion de la voie mari 
Une, de marchandises 


a) lmportées par un bureau de douane pour être dirigtes sur un 
entrepôt où sur un autre bureau de douane ; 

d) Extraites d'un entrepôt pour ètre dirigées sur un bureau de 
douane ou eur ‘in autre entrepôt, 

Art. 12. — 1. — Les marchandises pouvant être acheminées 50 
le r'gime du transit sont expédiées sous la garante % in acqt iit-à- 
caution lequel, sauf les dispositions epéciales prévues aux artic es 16, 
17, 18 et 21 ci-après, est soumis aux règles générales édictées au 
Uire Ier du présent arrôlé et comporte l'engagement, sous Îles 


peines de droit, de représenter les marchandises qui y sont décrites 
dune :e délai prescrit et sous s‘eliement inlact au bureau de desti- 
BAUOn. 

2. — Les marchandises exemptes de droits, taxes ou prohibition 
d unporiation, Mais dont vs similaires sont passibles de droits 
de sortie où prohibés à l’exporlalion, ne sont assujelties qu'au passa 
vant visé au titre VII, arlicies 197 et suivante du code des douanes. 
Elles peuvent toutefois être acheminées sous le régiine préva aux 
urticles 1% à 139 du code des douanes, 

Art. 53. — A leur arrivée au bureau des douanes où le transit 
prend fin, lee marchandises peuvent recevoir toutes les destinations 
qu'on pourrait leur donner si elles étaient directement imporlies pa: 
ce bureau 


1 


Art. 14. — Lorsque les marchandises sont représentées, en vue de 
la décharge des engagements sous'‘rits, à un bureau autre que celui 
indiqué sur l'acquit-a-caution, le service des douanes* peut autoriser 
le changement de destination éous réerrve que le nouveau bureau 
Soil lui-mème ouvert au transit. 


CHaPitRe IE — Transit crdinaire. 
Art, 15. — Le transit ordinaire peut s'effectuer à l’aide de tous les 
engins de transport. 
Art. 16, — 1, — Outre les énonciations exigées dur a déclaration 


en détail, le déclarant doit éventue!lement mentionner sur l'acquit 
à caution toutes précisions ge nature à permettre l'identification 
qualitative et quantitalive des marchandises au bureau de destina 
Uon (nombre, poids unitaire, dim ions, voue, marques, elr 
Ces précisions doivent obligatoirement être fournies s'il s'agit de 
maäirchandises prohib “s au tarif des droits d'importation. 

2. Le déclarant doit également prendre Fengagement de 


placer les marchandises transportées sous un régime douanier dés 
leur arrivée au bureau de destination 

Art, 17. — Les mesures d'identification et les précisions vi ces 
respeclivement aux articles 5 et 161 ci-deseus peuvent ne pas être 
exigées par le service des douanes lorsque l'expédition seSoctue 
ai moyen d'engins de transport admis au scel'ement douanier. 
Dans ce cas, ces engins sont seuls scellés. 
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FErpédition d'un premier bureau de douane 


un deurieme bureau uyrès déclarahon sommaire 
ox | Dispositions générales. 

\ | | ni de d d'un premier lrareanu de 
«d Î ‘ | } t 0 | Lio nina 1 b ul être accorué 
atix riches destinées à étre transportées dans un engin 
d rt avréé par le servie des duuanes onu, à défaut, dans un 
« chant à: par ledit rvice 

\ 19 Ù L'acquit-à-cau'ion sou à garantie duquel est 
cette Lux l'expéditio d'un premer 1 vu de douar < n 
s' 1 dont ' en double € nplaire par le tra! rteu 
d: fl | é 

J | | mêmes engagements que Ceux prévis pour 
l 

\ ) Le de lou a du bureau t sous"rit 
l ! ( l vn le l'engin à transpor 

| é fait mm \ de ce ciment eur 
| . 
S | ] | 1] 

\ Î 1 tra De po ] mare hard eff 16 

0 LOU i ‘ t | j REEE i 
fie n générale cautionné snnuche par laquelie 
| 1 t A pporter éventuellement les pénauks prêvues par 
la | en n ère de transit internationii sont dispensés de la 
d'un à th-caution de transit international lors de 

chaque opéra 

} ba CA le mani te, établi en trois exp hiti ns, porte 
la mm 1 « Manif juit de transit ernalional ». Le service 
d tout innote ce manifeste vecquit dans les mêmes conditions 
« \acquit-à-caution, en conserve un exemplaire et rermet les deux 
sul \ux tra leurs pour être dé} s au bureaw1 de douane de 
l'aérodrome d ] nation 

} A l'orrivée à ce dei r bureau, le service des donanes 
#nnote les deux « mplaires du manifeste-acquit dans les conditions 
prévues à l'article 82 susvisé, Ln de ces exemplaires est renvoyé 
‘tu bureau d louane d'émission dans les conditions mentionnées 
à rl e 10 d , 

P | U er 195 


Le directeur géntral des douanes et droits indirects, 
DELOIS, 


Avis de concours pour le recrutement d'agents de recou/rement 
des services extérieurs du Trésor. 





Par application des dispositions de l'article fer de l'arrêté inter- 
1 lére] du 21 janvier 1%55, un concours sera organisé le 15 avril 
1955 par la direction de la comptabüité publique pour le recrutement 
de 0) agents de recouvrement de services extérteurs du Trésor. 


rs est ouvert dans les conditions prévues par le décret 
n° A} 144, du 6 octobre 19% 

lo Aux candidats des deux sexes agés de plus de dix-huit ans et de 
moins de vingt-six ans au ff juillet de l'année du concours et tilu- 
laires du brevet de fin d'études du premier cycle de l'enseignement 
conduire ou du brevet élémentaire de l'en-exnerment du prennuer 
desré où d'un diplôme équivalent (art. 3, $ 1er, du décret susvisé) ; 
Jo Aux agents tilulaires, auxiliaires temporaires et employés de 
bureau contractuels des services extérieurs du Trésor âgés de moins 
de trente ans au fe juillet de l'année du concours et comptant 
à la méme date deux années au moins de services effectifs dans 

} 


les services du Trésor (art. 3, $ ?, du décret susvisé) ; 

Jo Sa ondition d'âge ni de durée de services aux commis du 
Trés écartés des liste l'aptitude d'agents de recouvrement et 
qui n'ont pas fait acte de candidature au concours d'agent de 
recouvrement du 21 décembre 1950 ou à celui du 15 avril 1%54 


(a 11 du décret susvisé); 

so Sans condition d'âge, aux agents titulaires, auxiliaires tempo- 
rares et employés de bureau contractuels justifiant au 11 octobre 
1950 d'au moins six mois de services dans les services du Trésor 
rt 12 du lécret susvisé), 
En appli‘alion des disposilions des articles 3, 11 et 12 du décret 
du 6 octobre 190, le mombre d'emplois mis en corupé! lon est 
fixé à 250 pour les candidats au titre de l'article 3 ($ fer) et 
à 230 pour les candidats au titre des articles 3 ($ 2), 11 et 12. 


[1 


En outre, en vertu des di-positions du décret n° 53-1MH8 du 
17 non bre 1953, %S emplois seront offerts aux agents des ser- 
vire le ui es allemandes et autrichiennes dans les conditions 
prévu À irticle 3 dudit décret. 

Enfin, par application de l'article L 421 du code des pensions 
m ures d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre des 
na +, des affaires économiques et du plan pourra fixer le nombre 
de 'AREL VU } irvues, ir horminat le bé élliaires le la li y1s- 
Jation | emplois réservés, q seraient susceg libles d'être 
ajoutées 1 nt des 560 DR prévues ci-dessus (art. 4 
de l'a té interministériel du 21 janvier 195% susvisé 


Un irrôté ju 41? octobre 1950, publ! € au Journal affic el du 
2 octobre 1950, à fixé les conditions d'admission el le programme 


du Irs, 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
gers à l'administration pourront s'adresser au trésorier-payeur 
g'e 1 de leur département et, pour le département de la Seine, 


au reveveur général des finances de la Seine, 19, rue Scribe, à Paris, 
au payeur général de la Seine, 16, 14, rue Notre-lame-des-Victoires, 
à Paris, ou au trésarier-payeur général chargé de la trésorerie géné- 
rule de la ville de Paris, hôtel de ville de Paris. 

La date limite des inscriptions est fixée au 10 mars 1965, 








mn 4 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement de Ssténodactylographes 44 
directions départementales de la santé et de 11 ppulation et de 
l'entr'aide sociale. 


— _— 


La date du co urs prévu pour le recrutement de dix 


jactylugraphes des directions départementales de la sa 
[QU uiation et de l'entr'aide sociaie est fixée au 15 

Les dermandes de renseignements relalives À ce con 
adressées an ministère de la santé publique et de la popul 
ton de l'administration générale, du personnel el 
2 bureau), 7, rue de Tilsilt, Paris. 

















Avis de concours pour le recruiement d'un rédacteur 
à l'hôpitat-hospice de Nogent-le-Rotrou (Eurc-el-Loir), 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un : \ / 
lieu le 20 avril 1%559 à L'hôpilal-hospice de Nogent-le-K Ë 
el-Loir), 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de 1: f 
française, titulaires du baccalauréat de l’enseignement ré, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'arme à 4 
de mer ou de l'air, du ceriiicat de Capi ité en droit ou d A 
équivalent, ainsi que le agents ne possédant pas ces di _mäis l 
cumplant au moins trois ans de services elleclfs « e 
cominis dans une administralon hospitalière. Po 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au m : 


ans au plus au ?° janvier de l'agynée du concours. 1 
limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée d 
antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la 
préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 di et pr 
du 29 juillet 41999, Les candidats du sexe masculin doivent f 


avoir satisfait aux obligations militaires. An 
Les dossiers de candidature devront ètre adressés avant nars Ac 

1955 à la préfecture d'Eure-et-Loir, direction de la popu j Asa 

l'entr'aide sociale, 19, rue des Vieux-Capucins, à Chartr fou ! 


nira, sur demande, tous renseignements utiles aux }x 
notamment, la liste des pièces à produire et le program 
du concours. Eñet 


— — Dire 





Paris — limprimerie des Journaux o'ficiels, 31, qua Volt 



























































Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess Pauz MARTIN 
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‘enhions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, {1 juin, 
1 seplembre, 27 novembre, 26 décembre 1911, 5 mars, 930 avril, 11 juin, 17 septembre, 19 uwovembre 1942, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


1.014 00, Paris, 


ET DANS SES US DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les 


—_————_…_—_—_—_—_—.———— 


fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

















DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUDGESSIONS rage green car 
La liste des concurrents admis à con‘curir sera arrèlée pair 
ministre des travaux publies, * 
I de Mo Enoil Murtine, avoué à Nice: 2, avenue de la Victoire Ceux admis à prendre part au concours seront avisés ul é 
naar ment et directement, par lelire recommandée, de leur admission et 
recevront, à ce moment, le devis-programme du con 
Extrait } t pa irticle 770 du code civil ——. de soumission. : 
tribont | , sn ir : de : eme : æs pièces rermises par ‘eux non &imiIS leur se] nt nr ce 
; 1 . me Bi h » Re | - L . « he. r- LA pe se avec l'avis que leur demande n'a pas été acvucillie, “es 
[ù L Marins n, demeurant à Nice, 10, avenue Fait à Cayenne, le 1e février 1953, 
à } | y do { ice à ‘ 1 d a demande denvoi en Le préfet, 
, i à Fr lu feu Mine Francine-Louise Ciocco, Signé: R. Vox 
st vu <é { | \ Ar ’ \lpes-Maritimes), où elle se trouvait —— _ . 
tort l fi t le novembre 1% uns laisser aucun héritier PTS. PRE PPS PP PP PPS PP PS PP PPP PP PPS PRIS PR 
Cint degré su ble. et, avant de faire droit à ladite demande, 
| Ua] des formalités de publication vou- DEMANDES DE CHANGEMENT ve NOM 
| pa \ do 
Pour forme par lavoué s gne L 7 Œ M 
A Nice, k évrier 195 Mile Auger (Marie-Rose), demeurant à Longèves {Vend Lis 
__ sant en qualité de tutrice légale de Gerszonowiez (Simor : 
A — ’ fer juillet 1991 à Paris (2%), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique de ce n 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





NOTIFICATION PUBLIQUE 


Selon d lon du tribunal ntonal de Molsheim du 26 janvier 
1055. le certificat d'hérédité VE 10/54, délivré le 2 septembre 1954, 
après Quiriconi scivione), époux de Cécile, née Augustin, à 


Net 1954. e<t annulé 


Niederhaslach, y décédé le S jui 
Le greflier au tribunal cantonal. 


miss ; 
_ AVIS D'ADJUDICATIONS 








Prétecture du département de la Guyane française. 


PONTS KT CHAUSSEES 


nationale ne 1 de Cayenne à Saint-Laurent-du Maroni. 


n rule 


Construction d'un pont métallique sur le fleuve de S,nnamary. 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit être ouvert entre constructeurs français pour la 
fourniture d'un pont métallique à plusieurs travées de 129 m'tres 
de portée totale, pour le fran hisserment de la rivière de Sinmamary 
itionale ne ! de Cayenne à Saint-Laurent-du-Maroni. 


— 
’ 


Conditions principales du concours 


IL. - bemande d'admission 


Les concurrents qui désirent prendre part à ce concours doivent 
en adresser la demande par lettre recommandée à M. Donatien, Inge- 
nieur des ponts et chaussées, chef du service des ponts et chaussées, 
\ Cavenne, avant le ter avril 1955, à dix-sept heures et jo ndre à cette 
demande les pièces définies par l'annexe à l'articie 8 bis des clauses 


et conditions géncrales. 





celui de Gerzeau. 
Mile Goureviltch (Solange), née à Champignv-sur-Marne (Seine) 
le 21 mai 1924, demeurant à Asnières (Seine), 7, quai du D 


Dervaux, dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substliluer au nom patronymique de Gourevitch celui de Fon- 
laine, 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


—_— 


10 janvier 1955. Déclaration à la sous-pré'ecture de Morlaix. Club de 
la danse. Bul: éducation physique, artistique el morale. > : 
office des sports, à Morlaix (Finistère) 


— —— 


19 janvier 1955 (récépissé du 18 janvier 1955), Pé: L 
préfecture de l'Indie, Cantine des écoles Pa de Fiere 1 
Rivière, But: servir un repas chaud à midi aux enfants qui | 
tent les écoles publiques. Siège su ial: éco'e P' ubl! iqu de fil je 
Flère la-Rivière. 

11 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Caen. L'Amitié par le 
livre. But: encouragement à la lecture, aux lettres et aux ar siège 
social: chez M. Belliard, instituteur, Blainvilie-sur-Orne. 


—_——— — 


11 janvier :955. Déclaration à la pré'eclture de police grrr 
pour la défense des assurés à la compagnie La Savoyarce . 
défense des intérêls des assurés à Ja compagnie da ; 
La savoyarde, Siège social: 17, rue Notre-Dame-des-Vic loir 

11 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
la réadaptation. But: rassembler des amis, dans le ] « 
à se 1reltre au service des handicapés et "à participer à 
gramme d'activités en faveur de l'a aptation sociale et 

Siège social: 7, rue du Commandaänt-Rivière, Paris 

12 janvier 1955. Déclaration à la préfecture du Morb han Vespa-Club 
de Vannes. But: touristique, sport'?, technique et mécanue S°e 
social: 16, zue Aistide-Briané, Vannes, 
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19,3. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes, Associa- 
nationale des gr "4 combattants de la Résistance, comité 
ee d sars-Potories- Bu reconnaissance officielle des services 
ee N \ Résistance P ; titre et droits d'anciens combattants; 

te eur esprit de sacrifice et d’abnégation patriotiques ; 
e<cé<, malades, veuves et orphelins. siège social: rue du 

Sars-Poteries (Nord). 





3. Déelaration À a sous-préfecture de Coutanres. 
“ciombophiie “Le Messager » n° 6 1955, lu encourager 


crête : + 
So pigeon. Siège social : mairie de Donville-les Bains 





Dé:laration à la p' élerture des Côtes-du-Xord. Grou- 
de délonss sanitaire des Es de la région de Quint'n. 


l'état sanitaire de toutes espèces animales, siège 
e de Quinlin. 


pement 





Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Société 
des têtes « Loisirs clionnais ». Bu’: distraire sainement la popula- 
vn de fêtes, Siège social: mairie de Clion (Charente- 





1053. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Asso- 
cation des — - de la Lemière de Courlay, Bul: permettre aux 
‘réer par la pratique du po de la chasse sur des 
soelati nn est tlilulare du droit de chasse, soit par 
de chasse de certains associés, soit par la lora- 
le terrains de chasse par l'association: défendre les 
isse et des chasseurs. siège social: chez M. Consiant 
Lemmière, Cœnmmune de Courlay (Deux-Sèvres). 


laration à la préfecture de police, Les Amis de la 
rive gauche. bul: créer entre ses adhérents des liens l'ammit el 
re susceptible: de perme tre des échanges de vues 
unel et culturel, dans le respect de la libre discus- 
3», rue Cler, Paris 


195. Déclaration à la préfecture de Versailles. Centre 
d'entraide meudonngis. Bul- collecte, réparation €t confection de 
vue de les distrbuer à des personnes nécessité uses 


ten général toute action ayant un caractère d'enti aide 
nairie de Meudon. 





Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Amica'e 
des sapeurs-pompiers de la ville de Basse-Terre. ut: re-serrer Îles 
entre tous les sapeurs-pompiers. Siège soc al: chez 
on), président, Basse Terre. 


\ 





1955. IMclaration à la sous-préfecture de Mirande. Club 
Hontagne miélanais. But: pr-pager le goût du ski el de la montagne, 
mairie de Miélan (Gers 


5 Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Association familiale de formation professionnelle agricole et ména- 
stre rurale de Châteautin. But: créer, entretenir et défendre des 
rmation professionnelle à gricole et ménagère rurale et 
r tous les moyens à la formation des jeunes ruramx. 
St lépôt de la coopérative agrirole du Finistère et des 
de Brest, Châleaulin (Finis'ère 
Dr claration à la sous-préfecture de Brest. Associatien 
lamitiale de 2 professionnelle agricole et ménagère rurale 
… Ploudaniel. But: créer, entretenir et défendre des œuvres de 
essionnelle agricole et ménagère rurale et contribuer 
| movens à la formation des jeunes ruraux. Siège social: 
À [ je garçons, lioudaniel (Finistère). 
lo, Déclaration à la pré'ecture de l'Oise, Regroupement 
rural culturel et éducatif de Juvignies, Verdere!, Maisoncelle, Saint- 
Pere et Sauqueuse-Saint-Lucien. But: regroupement rural culturel 
siège social: Salle Saint Georges, Juvignies. 


[REL 





155, Déclaration à la sous-pré'ecture d'Avesnes, Amicale 
pe des anciens et des anciennes élèves, parents et amis de 
We publique de Salesches. Bul: établir un lien entre les familles 

in de permettre à celle-ci de remplir plesnement sa 

ser l'œuvre srolaire en promouvant l'éducation popu- 
à lmnalion civique des jeunes gens et adulles, notamment 
: ion d'activités éduvatives et sociales ainsi que de 

À siège social: école publique, Salesches (Non). 
Déclaration à la préfectnre des Landes. Association 


mn sarents d'élèves du collège national technique et mcderne d'Aire- 
Adour. But: amélioration du travail scolaire et sauvegarde de 





14 A " : ! x : : 
Melon tlèves, siège social: collège national technique, aire- 
x Pos. Dé:laration à la sous-préfecture de Brest. Association 


riiale de formation professionnelle agricole et ménagère rurale 

nou. El: créer, entretenir et délendre des œuvres de for- 

jar 1, 0essionne le agricole el ménagère rurale et contribuer 

Éile qu À movens à la formation des jeunes ruraux. Siège soc al: 
"+4 Veux-Bourg, Gouesnou (Finistère). 





21 janvier 1933. Déciaralion à la préfecture du Fin's'ère, Association 
familiale de formation professionnelle agricole et ménagère de 
Plonéour-Lanvern. But. c'éer, entr-tenir et défendre des œuvres de 
formation pro'essionnelle agricole et ménagère rurale et contribuer 
par tous les mugens à la formation des jeunes ruraux, Siège social: 
1, tue Charles-Le Goffic, Pl our-Lanvern 


21 janvier 195. Déclaration la préfecture de Quimper. Assoc'ation 
fammiliale de iormation protessionnelle agrissts e ménagère rurale de 


Briec, Bu ‘récr, entrelenbr et détendre des uvres de formation 
profe<sjonneile, agricole et ménagère rurale À contribuer par tous 
les movens à la formation de< jeunes ruraux. Siège social: dépot de 
la conperal \{ ir e du Fi ctère et des Côles-du ra, Brit 

21 janvier 195. Déc'aratior la préfecture dun Finistère Association 
familiale de formation professionnelle agrico'e et ménagère rurale 
de, Fouesnant. Hu créer, entretenir et déler lre des œuvre de four- 
mation pr fessionnetle agricole et ménagère rurale et contribuer par 
tous les movens à la formation des jeunes ruraux. Siège social. Ciné 


Pax, route de Mousterlin, Fouesnant 


22 janvier 1935. Déclaration à la préfecture de polire, L'Urège à Paris. 
But: contribuer au dévelon] vent économique et tourstique d'Uzes 
et de sa région, Siège iul: brasserie L'Uzos, 14, rue d'Uzès, Pa 


Cette insertion annule et remmlare celle {a te au Journal uffl ici 
du 10 février 1955 page 16%, 6° insertion 


22 janvier 1455 Déclaratis à la sous-préfecture de Béthune Asso- 
ciation éducation pe So « La PES ». But: aseurer par toutes 

iliutives lédi ion popular us toule es forme Siege Social! 
rue Louis-Bouq Ficur! [A de | 


929 janvier 1455. Péclaration à la préfecture de la Creuse, fporting- 
Club Sardentais. But: pratique des sports et de l'éducalion physique, 


Siège social: mairie de Sardent 


24 janvier 195. Péclaration à la suus-préfe :ture de Berna L'Atelier, 
cercie artistique bernayen. hul: peinlure, sculpture, arls appliqués, 
Siège socia!: 16, rue Gaston Folope, Bernay (Eure). 


21 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
familiale de formation professionnelle agricole et ménagère rurale 
de Saint-Renan. But: créer, entretenir et défendre les œuvres de for- 


imalion professionnelle agricole el ménagère rurale et contribuer par 
tous les movens à la formation des jeunes ruraux. Siège social: 
lnaison familiale, route de Plouzané, Saint-Reuan (Finistère 


21 janvier 1955: Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
familiale de formation professionnelle agricole et ménagère rurale de 
Lesneven. Bul: créer, entretenir et défendre des œuvres de formation 
professionnelle agricole et ménagère rurale et contribuer par tous les 
moyens à la formation des jeunes ruraux. Siège social: maison de la 
retraite, Lesneven (Finistère 


2 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Constantine. El Barko, 
But: développer le sens artistique chez les jeunes: aider les artistes 
de demain: occuper les loisirs et subvenir aux œuvres de bienfai- 
sance de la ville. Siège social: 25, rue du 26"-de-Ligne, à Constantine, 


25 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Quimper, Association 
familiale de formation professionnelle agricole et ménagère rurale de 
Kerfeunteun. Hul: créer, entretenir et défendre des œuvres de forma- 
tion professionnelle agricole et ménagère rurale et contribuer par 
tons les moyens à la formation des jeunes ruraux. Siège social: 
patronage des Paotred-Ty-Mann-Doué, Kerfeunteun. 


25 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Associa- 
tion familiale de formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale de Landivisiau. Put: créer, entretenir et défendre des œuvres 

de formation profes Lunolle agricole et ménagere rurale et contri 
buer par tous les mmovens à la formation des jeunes ruraux. Siège 
social: resiaurant Guillerm, champ de foire, Landivisian (Finistère }, 


26 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police, Association des 


producteurs de laitier concassé. ul: constituer entre ses pnembres 
un groupement d'expéditeur Siège social o Dis, rue dk Madrid, 
l'aris. 


26 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police, Amicale de 
l'institut technique de la vente. hui: poursuivre en commun l'étude 
des problèmes de vente, perfectionnement dans l'exercice de la pro- 
fession, entr'aide er et matérielle à ses membres, Siège social: 


87, bouleverd de Courcelles, Pari 





26 janvier 1955. Déclaratli à la préfecture d'Eureel-Loir. Groupe- 
ment d'action sanitaire de ta région de Maintenon. Bul: amélioration 
de l'état sanitaire de toutes les € spèces d'animaux, Siège social: 
10, rue Saint-Pierre, Maintenon. 
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26 | r 49,3% D \ la préfecture du Finistère. Comité 
d'aide aux sans-logis de Quimper et environs. But: a-surer un loge- 
[EL Î | vent sans ou logées dans 
de ! br moralement ou 1m térielle ment 
[L {1 LA | Inanor dé Salle her- 
f: 
of, } r 195% ! wm à ln vus-préfecture de Morlaix. Assocla- 
tion familiale de formation Lg mr gp À 5-0 et Le 
rurale de Taule. |! ( r f noir et défendre d ‘uvres de 
for Ï 4 t 1er e el menage re Fur L el pos À Ier 
I \ !n h Î je I X. Sicge Soc : 
«d l ] Côtes du-Nord, 
Ta | 
ai À r 195% M à la préfi le Quimper. Association 
familia! » de formation protessionnelle agricole « ménagère cura:e 
de Pont-Aven. | de fe eo œuvres t 
l l l ver v| thibuer } r 
| formation des j és ruraux, Siegt cial: Pa 
Mour l' Ave 

tu | l \ la le 0 er, Association 

familiale de formation protessonne le agricole et menagère rurale 
de Qu mperié. | r « tre des œuvr de 
{ \, ti ere rale et contribuer 
pair ! \ Î Ù | ] i sic 2e il 
1 : 1 1? t 


19 I Association 


tamilials ‘de formation protessionne: le agrioo!e et ménagère rurale 
ü uvr res de 


le Ouimper 











LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 Fés 
1er février 195. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. La Boule 
tranquille. Bui: pratique du sport boules, siège s 
France, Saint-Cyr-sur-Mer (Var). 
ter février 1953. Déc'aration à la sous-préfecture de € Chantier 
paroissial de Brunoy. 1 mnstruire une chapelle à 
contribuer à l'achèvement d'autres bâtiments du culle. = 
place de la Mairie, Branoy (Seine-et-Oise 
ter février 1953. Déclaration à la préfecture du Finis Ciné-Club 
concarnois. But: promouvoir la cullure cinématograp 
£ sation de projections de films et de causeries, 51 
collège moderne, rue Marécha:-Foch, Concarneau. 





9 fur 7 1952 ) lu { ru tion À la préfes ure des Côtes-du \ 1 Groupe. 
ment de défense sanitaire des animaux de la région de Moncontour. 


en. contribuer à l'armméliorat:on de l'état sanitaire dx 

umaies, Siège social: mairie de Moncontour, 
2 février 4955. Déelar tion à la sous-préfecture de Roa Assoc:aticn 
Foire de Roanne. Hu! aniser toutes manifestation éve. 
loppement économique Roanne et de sa région, ta 
vue industriel, commercial, agricole, artisanal, touris 


hambre de commerce, 4, rue Mar 


turel, Siège social: € 


ï février 195. Déclaration à la préfecture du Gard. Carm' Ciné. Club, 
But: promouvoir, soutenir et favoriser toutes les initiativi 
tibles de diffuser la culture cinématographique. Siègi 
de Beaucaire, Nimes 

(Cette insertion annule et remplace celle faile au Journa l 


du 10 février 155, page 16M, 2 colonne, dernière insert 

















de Pont- Croix, but ndre des 
f f e ag e « HIT rale el ribuer 
& À la formation di X. Siège social 
: ! j'A \FP nd 4 février 1953. Déclaration à la préfecture de Seine et-Ma Societé 
amicale des jeunes d'Echouboulains. But: divertir la je * 
des cavalcades, excursions, bals, pièces théâtrales, jeux de 
‘ Siège social: mairie d'Echouboulains. 
28 ja 195%. D ratior lT Association ———— 
familiale rurale de la Tour. | | \ moyens 
ü TL vi déveloprement d ‘ MITU IT i£ e et menager h février 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
raira lu f je 1.la te sièg l ( è d'éducation populaire Sainte-Elisabeth, But: organisatior 
[l il de la 1 l'Au e (Pu; Don rences, de certes d'éludes et de loisirs, d'excursions 
rcunions chorales et etances théâtrales. siège social: } È 
Ulysse Collette, Attiches. 
x 1 p tion À la préfecture des Côtes-du-Nord, 
L'Avant. Gardo Saint- pierre d' SR. | éduca \ re et à février, 1955. Déclaration À la préfecture dn Nord. Amicale des 
s) so pal int-Pierre, rue Joifre, à Erquy. vieux travailleurs du DRE, But: venir en aide mo 
ma lement aux adhérents. Siège social: 1%, rue de M 
Tourcoing. 
9 jar 1955, Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Fédération des aveug'es et grands mére des Charentes, Deux- 5 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club Cinéma 
Sèvres et Vendée, | ide aix aveugles et grands infirmes. et Vérité. But: diffusion de la culture cinématcgraphique f 
io o‘ia chez M. Sagot, S3, rue Jeanne-d’A\lbret, la Rochelle, cinéastes, Siège social: chez M. Max Douy, 22, rue des B 
Paris. 
x) er 1953. Déclar n À la sous-prifecture d'Orléansville. e tvri .- ol : 
PE. D OT SEE 5 février 1955. Déelaralion à la pré'ecture du Nord. Club culturiste 
Foyer rural @e Pau —— But: organiser un centre récréalif et de la rue des Postes. laut: stimul e le goût de l'exer 
éducali ège socla ( e prés dent, à Paul-Robert, commune défendre la cause du sport, Siège social: 7, place des Quatre $, 
Mixte de 1 6e (1 f Lil'e. - ji 
PE 
der février 1955 Déclaration À la préfecture du Rhône. Clique de 7 février 195. Déc'aration à la préfecture de la Haute-Vie Cercle 
Vaugneray « rs en- Ciel ». But: créer des liens d'amitié et de musique et théâtre. But: création d'un centre culturel pop L 
confrat té ss adl ts: répandre et encourager l'art d'initiation aux arts du spectacle et de la musique à Limoges, sise 
TRE \ | n l à la man d'il IX l jers e! social: 62, avenue Georges-Dumas, à Limoges. 
aux sociélés qui € ront la demande, Siège 8 al: hez ‘4. Bou- _— ——— — 
langer Fleury, président, à Voaugneray Paris — Imprimerie des Jouruaux officiels, 31, quai Vollaire 
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Une brochure de 240 dans le format 
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pages 
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(Règlement par mandat poste, 


international, 
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